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D’aucuns peuvent penser que le débat entourant les bien-
faits des sables bitumineux opposant les économistes aux 
environnementalistes était inévitable. Pour les premiers,  
le boom des ressources se traduit par une augmentation de la 
demande pour nos produits sur les marchés internationaux, 
entraînant du même coup une amélioration de nos termes 
d’échange. Le gain net pour les Canadiens est donc nécessaire-
ment positif. Les environnementalistes, quant à eux, n’utilisent 
pas le même produit intérieur brut (PIB) que les écono-
mistes comme mesure du bien-être. Leur PIB est vert et tient 
compte des effets négatifs de l’exploitation des ressources sur 
l’environnement. L’extraction de pétrole à partir des sables 
bitumineux est probablement la méthode la plus coûteuse 
pour produire l’or noir du point de vue environnemental. 

On a tort de penser que les économistes font front 
commun pour défendre l’aspect monétaire d’un boom 
des ressources. Ces derniers débattent âprement entre eux 
des mérites, des dangers et des coûts potentiels de fonder 
l’activité économique d’une nation sur l’exploitation de  
ressources non renouvelables. Les termes mal et malédiction 
sont même utilisés pour qualifier certaines conséquences 
néfastes de ces booms. 

C’est dans cette veine que s’inscrit l’étude Risques  
bitumineux de l’Institut Pembina. Les questions économiques 
sont au cœur de l’analyse et celles purement environne-
mentales sont conservées en toile de fond. L’étude vise à 
quantifier les effets positifs et négatifs de la manne pétrolière 
et d’en faire ressortir les gagnants et les perdants. De ce point 
de vue, l’étude est une contribution utile au débat qui fait 
rage présentement au Canada au sujet des conséquences 
d’un boom de ressources naturelles. Elle tranche avec 
certaines contributions récentes qui ont fait beaucoup de 
bruit sans jeter un éclairage neuf sur le débat.

Le mal hollandais est un des aspects négatifs pos-
sibles d’un boom des ressources. L’appréciation du taux 

de change réduit la compétitivité des autres industries  
exportatrices. Un boom temporaire des ressources peut 
donc entraîner l’éviction de secteurs d’activité qui ont un 
potentiel de croissance à long terme et peuvent générer 
des activités économiques récurrentes. Ce phénomène 
devient un mal quand le boom des ressources est terminé 
et que l’industrie manufacturière a disparu. Il ne reste plus 
que des villes fantômes.

Il est trop tôt pour savoir à quoi ressemblera l’économie 
canadienne une fois le boom pétrolier passé. Cependant, 
les conditions requises d’un mal hollandais sont réunies 
au Canada. L’étude montre bien que la manne pétrolière 
ne bénéficie pas à l’ensemble des Canadiens. D’autres 
secteurs sont évincés. Les « échos » du boom qui se font 
entendre en Ontario, au Québec et dans les provinces 
maritimes laissent parfois un arrière-goût amer. 

On aurait pu s’attendre d’un institut dont le mandat 
est de promouvoir les énergies vertes de simplement oppo-
ser les coûts environnementaux aux gains économiques de 
l’expansion des sables bitumineux. Les échos d’un boom 
et l’étude qui l’a précédé constituent une mine d’infor-
mations statistiques précieuses dans laquelle puiseront les 
intervenants au débat entourant les répercussions écono-
miques de la manne pétrolière. Le boom des ressources 
marque le développement économique du Canada depuis 
le début du millénaire. Les Canadiens ont le droit d’en 
connaître les tenants et les aboutissants.

Serge Coulombe
Professeur
Département de science économique
Université d’Ottawa
serge.coulombe@uottawa.ca
aix1.uottawa.ca/~scoulomb

Avant-propos
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Dans son rapport publié au mois de mai 2012, Les échos 
d’un boom, l’Institut Pembina dévoilait certains avantages, 
inconvénients et risques associés au développement de l’in-
dustrie des sables bitumineux. Depuis les derniers 18 mois, 
le débat sur la question des impacts économiques de cette 
industrie n’a cessé de prendre de l’ampleur, entre autres en 
raison des nouvelles indications de la Banque du Canada, 
des organisations internationales et des groupes de réflexion 
canadiens. Les liens entre augmentation de la production de 
pétrole issu des sables bitumineux et augmentation du trans-
port de produits pétroliers – avec tout ce que cela comporte 
de risques à la sécurité et à l’environnement – font également 
l’objet d’un examen approfondi dans le centre et l’est du Ca-
nada. De nombreux projets de pipelines y voient le jour, dont 
l’inversion de la canalisation 9 entre l’Ontario et le Québec, 
et l’Oléoduc Énergie Est qui doit acheminer le pétrole de 
l’Alberta au Nouveau-Brunswick, au moment même où la 
question du transport de pétrole par train est remise en ques-
tion, au lendemain de la tragédie à Lac-Mégantic. 

Le présent document se fonde sur les conclusions du rap-
port Les échos d’un boom. Les efforts du gouvernement et 
de l’industrie pour convaincre la population canadienne des 
bienfaits économiques de l’exploitation des sables bitumineux 
se sont intensifiés à mesure que le débat sur le développement 
de cette industrie a gagné l’est du pays. Ce rapport vise à élar-
gir le débat. Notre objectif est de dépeindre les conséquences 
économiques qui toucheront le pays si on autorise les projets 
de développement de pipelines et si on favorise l’expansion 
de l’industrie des sables bitumineux, afin que la population 
canadienne, l’industrie et le gouvernement en comprennent 
l’ensemble des enjeux.

Le Canada doit prendre conscience que les bénéfices 
marginaux qu’il tire de l’exploitation des sables bitumi-
neux diminuera avec le temps et que de consacrer trop 
d’efforts à cette industrie risque même d’entraîner des 

impacts globalement négatifs. Il apparaît nécessaire de 
tenir un vaste débat de société où seront pris en compte 
de manière ouverte et constructive les avantages et les 
inconvénients du développement des sables bitumineux, 
tant sur les plans social et environnemental que sur le plan 
économique. Par le biais de ce rapport, nous entendons 
alimenter l’aspect économique d’une telle discussion. 

La croissance de l’industrie des sables bitumineux a permis 
à quelques régions du Canada de s’enrichir considérablement. 
En 2011-2012, le gouvernement albertain a tiré 4,5 milliards $ 
en redevances de la production des sables bitumineux, ce qui 
représente 38,7 % des revenus découlant de ressources non 
renouvelables et 11,4 % des recettes totales du gouvernement 
provincial1. Durant la même période, le gouvernement fédé-
ral a récolté 1,5 milliard $ en impôts sur l’exploitation pétro-
lière et gazière et ses activités connexes, soit 0,6 % des recettes 
totales du fédéral2-3-4. De plus, en 2012 l’industrie des sables 
bitumineux représentait 22 340 emplois directs5. Si l’on tient 
compte tout à la fois des emplois directs, indirects et des em-
plois induits, environ 390 000 personnes occupaient un emploi 
découlant de l’industrie des sables bitumineux au Canada en 
20106-7, soit 2,3 % de tous les emplois au pays8.

Ces dix dernières années, l’indice des prix des produits 
de base (qui repose en grande partie sur le prix du pétrole) 
a connu une hausse, au même rythme que la hausse de la 
valeur du dollar canadien. Après être passé de 0,61 $ US en 
2002 à un sommet de 1,10 $ US en 2007, le dollar canadien 
fait du surplace depuis deux ans et demi9. La relation entre 
le prix du pétrole et la valeur du dollar canadien est devenue 
tellement étroite qu’elle a valu à notre monnaie le qualificatif 
de « pétrodevise ». Une analyse récente suggère que la hausse 
du prix des produits de base expliquerait entre 40 et 75 % de 
la hausse de la valeur du dollar10-11-12. 

Une devise canadienne forte a plusieurs avantages : les 
consommateurs peuvent se procurer des biens importés 
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ou voyager à peu de frais; les fabricants canadiens béné-
ficient d’un faible coût pour les intrants qu’ils achètent à 
l’étranger. Toutefois, un grand nombre de ces avantages 
théoriques sont annulés par les inconvénients qu’entraîne 
un dollar fort, particulièrement en ce qui concerne la 
compétitivité à l’exportation.

Lorsque le taux de change réel d’une monnaie nationale 
s’apprécie fortement, la situation peut atteindre un point où 
ce pays n’arrive plus à exporter ses produits manufacturés, 
si bien que le secteur manufacturier connaît un ralentisse-
ment important, voire un marasme prolongé13. Au cours 
des années 1970, les Pays-Bas ont vécu un tel scénario, c’est 
d’ailleurs la raison pour laquelle on nomme désormais ce 
phénomène le « mal hollandais ». La question à savoir si 
le Canada est actuellement atteint du mal hollandais fait 
l’objet de vifs débats. De récentes statistiques indiquent que 
le secteur manufacturier canadien est en déclin – un fait 
difficile à nier. Mais dans quelle mesure ce déclin est-il dû à 
l’appréciation du dollar ? Cette question demeure irrésolue. 
Ceux pour qui le Canada n’est pas atteint du mal hollandais 
font valoir que le secteur manufacturier de plusieurs pays 
de l’OCDE connaît un fléchissement comparable, et que 
le Canada subit les contrecoups d’une restructuration éco-
nomique mondiale14-15. Ils affirment également que beau-
coup de fabricants canadiens ont su s’adapter à la hausse du 
dollar en augmentant le recours aux intrants importés16-17. 
À l’opposé, ceux qui estiment que le Canada est atteint du 
mal hollandais soutiennent qu’un lien étroit existe entre 
la hausse du dollar et le déclin du secteur manufacturier, 
d’autant plus que la diminution de la compétitivité sur le 
marché de l’exportation entraîne une baisse dans la produc-
tivité et l’innovation18-19.

Depuis 2001, de nombreux domaines du secteur  
manufacturier canadien ont vu leurs exportations ralentir 
considérablement20. Une partie de ce ralentissement est 
due aux pays où les activités manufacturières sont réalisées  
à bas coût et à la faiblesse de l’économie américaine.  
Un rapport du Fonds monétaire international indique 
toutefois que la force du dollar canadien y aurait aussi 
contribué21. En plus de la diminution de la compétition 
sur le marché de l’exportation, les fabricants canadiens 
doivent composer avec la hausse des coûts des intrants  
domestiques et les retards de la productivité22. Ce sont 
autant d’éléments qui représentent d’importants risques pour  
la compétitivité économique à long terme du Canada.

Les provinces manufacturières sont celles où le déclin 
de ce secteur s’est fait le plus fortement sentir. Entre 2000 et 
2012, l’Ontario et le Québec affichent un retard par rapport au 
reste du pays quant au PIB réel ( avec un taux de croissance de 
19 % et 20 % respectivement ). Les provinces de Terre-Neuve-
et-Labrador, l’Alberta et la Colombie-Britannique ont quant 
à elles mené le bal avec une croissance de plus de 30 %23. Les 
provinces productrices de produits de base accentuent leur 
domination du marché national de l’exportation, dépassant 

même les exportations du centre du pays qui constitue le 
pilier historique du secteur manufacturier canadien24.

À la lumière de cette récente analyse, nous réaffirmons 
la conclusion formulée dans le rapport Les échos d’un 
boom : ce qui frappe actuellement le secteur manufacturier 
canadien ne se résume pas à un simple diagnostic de mal 
hollandais. Ce secteur est plutôt en proie à une multitude 
de facteurs domestiques et internationaux. Afin de bien 
saisir les défis que doit relever le secteur manufacturier, il 
importe de reconnaître l’importance des transformations 
dans l’économie mondiale et d’évaluer les effets indirects et 
les conséquences ( qui dépassent largement l’appréciation 
de la devise et le déclin de la production ) d’un boom des 
ressources naturelles.

D’après de récentes études, la majorité des retombées 
économiques de l’exploitation des sables bitumineux res-
teront au sein des limites albertaines. Selon une étude du 
Canadian Energy Research Institute, l’Alberta accapa-
rera 94 % du PIB et conservera 86 % des emplois associés 
aux investissements et à l’exploitation dans le domaine 
des sables bitumineux25. Toujours selon cette analyse du 
CERI, les États-Unis profiteront de retombées deux fois 
plus importantes que les autres provinces du Canada. 
Une étude plus récente du Conference Board du Canada 
avance que l’Alberta bénéficiera de 70 % des bénéfices dus 
aux investissements dans les sables bitumineux et qu’elle 
conservera 74 % des emplois créés par rapport au reste du pays26.

L’exploitation des sables bitumineux place l’économie 
albertaine dans une position imprévisible et précaire. Au 
cours des dix dernières années, l’Alberta a connu les plus im-
portantes variations du PIB en comparaison avec les autres 
provinces27. Il demeure très difficile de prévoir avec précision 
les revenus qu’on pourra tirer de l’exploitation du pétrole et, 
de fait, la province est incapable de procéder à une planifi-
cation économique à long terme28. La dépendance excessive 
aux revenus des sables bitumineux dont fait preuve l’Alberta 
a été révélée au début de 2013 lorsqu’elle a annoncé qu’elle 
toucherait 6,2 milliards $ de moins que les revenus anticipés 
issus des ressources non renouvelables, ce qui a forcé la pro-
vince à adopter un budget d’austérité en dépit de niveaux 
records de production de bitume29.

En favorisant l’industrie des sables bitumineux au point 
d’en faire un pilier de l’économie nationale, le gouvernement 
fédéral s’engage sur une voie qui pourrait bientôt être le sen-
tier le moins fréquenté du reste du monde. De plus en plus de 
pays posent des gestes concrets pour lutter contre les change-
ments climatiques, de telles décisions auront tôt ou tard des 
répercussions sur la production et la consommation d’énergie, 
notamment le pétrole. Plusieurs autres pays tirent déjà profit 
des avantages que représente le secteur des énergies propres. 
Les investissements dans les énergies renouvelables aug-
mentent rapidement partout sur la planète depuis quelques  
années30-31. Les décisions des gouvernements actuels ( provin-
ciaux et fédéral ) quant au développement des sables bitumi-
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neux témoignent d’un manque de vision qui pourrait limiter 
la compétitivité à long terme du Canada dans une écono-
mie globale à faibles émissions de carbone.

En réponse aux inconvénients économiques de  
l’exploitation des sables bitumineux, nous adressons quatre 
recommandations au gouvernement en vue de guider le 
Canada vers un avenir énergétique durable.

1.	 Améliorer la façon dont les gouvernements provinciaux 
et fédéral gèrent les bénéfices ponctuels des ressources 

	 Le gouvernement albertain et le gouvernement fédéral  
bénéficient directement de la croissance écono-
mique associée à l’exploitation des sables bitumineux. 
Mais, les risques encourus augmentent à mesure que 
croissent les retombées dues à cette activité, en raison 
de l’instabilité et de la nature cyclique du marché du 
pétrole mondial. Les deux paliers gouvernementaux 
devraient assurer la pérennité des bénéfices géné-
rés par les ressources non renouvelables qui sont par  
nature ponctuels, soit au moyen d’un fonds d’épargne 
ou d’une stratégie d’investissement mettant l’accent 
sur la diminution de la dépendance aux énergies fossiles.

2.	 Tenir compte de l’ensemble des coûts et des avantages 
du développement rapide de l’industrie des sables 
bitumineux en soumettant les projets à un processus 
d’examen et d’approbation

	 Tout projet d’exploitation des sables bitumineux devrait 
faire l’objet d’une analyse coûts / bénéfices rigoureuse 
tenant compte des conséquences économiques et envi-
ronnementales à court et à long terme, à l’échelle locale, 
provinciale et nationale. Une telle analyse devrait être 
réalisée par des mandataires faisant autorité en la  
matière et comprendre les externalités causées à l’envi-
ronnement, l’évaluation des coûts économiques et des 

risques encourus à exploiter une ressource dont le prix 
est très instable, et examiner les avantages économiques 
qu’il y aurait à favoriser une approche de développe-
ment plus modérée.

3.	 Entreprendre une étude fédérale portant sur le maintien 
de la compétitivité en dépit d’un dollar canadien fort et 
instable

	 Le Comité permanent de l’industrie, des sciences et 
de la technologie de la Chambre des communes serait 
tout indiqué pour entreprendre une étude sur la com-
pétitivité et la force du dollar. Cette étude devrait se 
pencher sur les tendances amenées par la restructuration 
de l’économie canadienne et sur les disparités régionales 
qui en découlent. Elle tâcherait en outre d’identifier des 
actions que le gouvernement fédéral devrait mettre en 
place pour favoriser une économie forte et diversifiée, de 
même que la croissance économique et la compétitivité 
à travers le Canada.

4.	 Réaliser la transition vers des industries à faibles 
émissions de carbone partout au pays

	 Si le Canada espère participer une économie à faibles 
émissions de carbone mondialisée et s’il entend lutter 
contre les divisions économiques régionales, le gouver-
nement fédéral doit jouer un rôle essentiel dans l’usage 
de l’énergie et des politiques environnementales afin 
d’unir le pays et de positionner son économie sur la voie 
du succès à long terme. Pour ce faire, le gouvernement 
fédéral pourrait, par exemple, éliminer le régime fiscal 
privilégié dont bénéficie le secteur pétrolier et gazier; 
adopter des lois sur l’exploitation pétrolière et gazière 
de manière à ce que le Canada atteigne ses objectifs de 
réduction de gaz à effet de serre en 2020 ; ou mettre 
sur pied un ensemble d’outils financiers pour stimuler 
l’entrepreneuriat dans le domaine des énergies propres.
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Le présent rapport fait suite à la rigoureuse analyse de 
l’Institut Pembina Les échos d’un boom. Paru en mai 
2012, alors que les retombées économiques de l’exploita-
tion des sables bitumineux étaient au cœur d’une intense 
campagne de lobbyisme menée par des politiciens et le 
secteur de l’énergie, ce rapport proposait un regard lucide 
sur le revers de la médaille. Dans la présente version mise 
à jour du rapport, nous abordons les enjeux majeurs du 
débat sur les conséquences économiques de l’exploitation 
des sables bitumineux et y ajoutons de nouveaux éléments 
apparus récemment. 

Depuis la parution du rapport original au printemps 
de l’an dernier, plusieurs sommités ont bonifié le débat 
en y ajoutant leurs analyses et leurs commentaires. Ces 
nouvelles voix comptent notamment le Fonds monétaire 
international ( FMI ), la Banque du Canada, le Conseil 
international du Canada ( CIC ), le Centre canadien 
de politiques alternatives ( CCPA ), l’Organisation de  
coopération et de développement économiques ( OCDE ), 
le Conference Board du Canada, l’Institut Macdonald-
Laurier (MLI), la School of Public Policy de l’université 
de Calgary et le Mowat Centre de l’université de Toronto.

Le débat au sujet des sables bitumineux et les projets 
d’oléoducs se sont longtemps limités à l’Ouest canadien. 
Toutefois, plus récemment, les projets visant à faire traverser 
le Québec et le Nouveau-Brunswick par des oléoducs ont 
amené un plus vaste public à se faire entendre. Plusieurs 
citoyens et citoyennes dans l’est du pays sont inquiets en 
raison des risques pour l’environnement ou la santé de 
leurs communautés que présente le transport de produits 
pétroliers par pipeline ou par train. D’importants débats 
ont lieu quant au bien-fondé d’approuver ou non ces  
projets. Et il importe de rappeler qu’une capacité de trans-
port accrue se traduira par l’augmentation du potentiel 
d’expansion de l’industrie des sables bitumineux. Les consé-
quences économiques d’une telle expansion auraient des 
répercussions partout à travers le pays, notamment en mo-
difiant la structure économique du Canada et en posant les 
bases de son évolution à venir. Ce rapport a pour but d’en-
richir la discussion nationale sur les aspects économiques 
d’une exploitation responsable des sables bitumineux et de 
favoriser la prise en compte des opportunités économiques 
que représentent les sources d’énergie à faibles émissions 
carboniques pour l’économie canadienne.

Nous reconnaissons que l’exploitation des sables bitu-
mineux possède des avantages économiques. Cependant, 
ces avantages n’augmentent pas nécessairement avec le 
rythme et l’échelle de cette exploitation. En effet, pour le 

gouvernement, l’industrie et les Canadiens, il y a un risque 
que les bénéfices marginaux d’un développement continu 
des sables bitumineux soient décroissants, et qu’ultime-
ment un développement trop important nuise au Canada.

Il y aura toujours des bénéfices, en termes d’emplois, 
de taxes et de droits, mais il y a également des coûts, parmi 
lesquels plusieurs croissent avec le rythme et l’échelle de 
l’exploitation. Ceux-ci incluent les dégâts causés à l’en-
vironnement, mais aussi à l’économie. À l’échelle locale,  
les coûts sont surtout liés au rythme du développement, 
tandis que, à l’échelle nationale, le pays entier devra faire 
face aux effets d’entraînement et aux risques à long terme 
sur la compétitivité associés au fait de miser davantage sur 
l’exploitation des sables bitumineux.

Parallèlement à l’expansion de l’industrie des sables 
bitumineux, il faut faire en sorte d’en optimiser les avan-
tages, il faut faire en sorte que cette exploitation nous 
permette d’atteindre nos engagements internationaux en 
matière de climat tout en respectant les limites environ-
nementales que nous indique la science. Pour y parvenir, 
il faut tenir un vaste débat de société positif et constructif 
où les avantages et les inconvénients de l’exploitation des 
sables bitumineux, tant sur les plans social et environne-
mental que sur le plan économique, seront pris en compte. 
Les pages qui suivent visent à faire progresser ce débat 
quant à son aspect économique.

La section 2 du présent document pose les bases d’un 
débat sur les aspects économiques de l’exploitation respon-
sable des sables bitumineux en rappelant le contexte actuel 
dans lequel ce débat s’insère. La section 3 se penche sur les 
liens entre l’appréciation et l’instabilité du dollar canadien, 
d’une part, et le prix du pétrole, d’autre part. La section 4 
fait le point sur les recherches parues depuis la publica-
tion du rapport Les échos d’un boom. Elle analyse dans 
quelle mesure le Canada est atteint du mal hollandais et 
examine d’autres difficultés qui découlent de l’appréciation 
du dollar et de l’accent mis sur l’exploitation des ressources.  
La section  5 s’intéresse aux tensions intersectorielles et 
interprovinciales avivées par les tendances économiques 
récentes et analyse les conséquences à court et long terme 
qui découlent de la voie économique empruntée par le 
Canada actuellement ainsi que le rôle de l’exploitation des 
sables bitumineux dans cette voie. Enfin, la section 6 tire 
des conclusions et propose la voie à suivre pour favoriser 
un débat constructif et la prise de décision qui sauront 
nous garantir à la fois un environnement viable et une 
économie prospère.

1. Introduction
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L’activité économique générée par l’industrie des 
sables bitumineux augmente à mesure que le prix du  
pétrole et la production de sable bitumineux augmentent. 
Actuellement, Statistique Canada ne publie pas le produit 
intérieur brut (PIB) du secteur des sables bitumineux  

spécifiquement; les données concernant l’industrie pétrolière 
et gazière ne sont publiées qu’à titre informatif. Le PIB 
réel de l’industrie pétrolière et gazière prise comme un 
tout ( y compris les sables bitumineux) était de 93 milliards $ 
en 2012, soit 6 % du PIB national35. Le PIB de ce secteur a 
crû au rythme de 3,2 % de 2011 à 2012, soit 1,5 point de 
pourcentage de plus que la moyenne nationale36.

L’Alberta demeure la championne de l’industrie 
pétrolière et gazière au pays. Le PIB réel de l’industrie 
pétrolière et gazière en Alberta était de 73  milliards $ 
en 2012, ce qui représentait près de 79 % du PIB canadien 
associé au pétrole et au gaz37. En Alberta, la domination de 
l’industrie pétrolière et gazière est encore plus concrète : ce 
secteur représentait plus de 26 % du PIB réel de la province 
en 201238.

Au Canada, les redevances et les revenus de baux  
fonciers relatifs aux ressources non renouvelables sont 

perçus par les gouvernements provinciaux et territoriaux. 
En 2011-2012, l’Alberta a généré plus de 11,9 milliards $ 
de ses activités dans les ressources non renouvelables, dont 
4,5 milliards $ sont attribuables à l’exploitation des sables 
bitumineux39. Les redevances perçues associées aux sables 
bitumineux représentaient 11,4 % des recettes du gou-
vernement albertain. En raison de la chute des prix du 
pétrole à l’échelle mondiale sur presque toute l’année 2012 
et en raison de la réduction des prix du pétrole aux États-
Unis ( West Texas Intermediate ) et en Alberta ( Western 
Canadian Select ), on s’attend à un fléchissement abrupt 
des redevances sur les ressources non renouvelables en 
2012-2013 et en 2013-2014. Ce fléchissement pourrait 
être de près de 25 %, ce qui ferait passer les recettes à environ 
3,4 milliards $40-41. Tandis que les gains anticipés sur l’ex-
ploitation des sables bitumineux déclinent, l’importance 
relative des sables bitumineux comme source de revenus 
augmente. Les redevances des sables bitumineux repré-
sentaient 39 % des revenus provenant de ressources non 
renouvelables en 2011-2012 et on s’attend à ce qu’elles 
passent à 46 % en 2013-201442-43-44.

L’exploitation des sables bitumineux génère également 
des revenus au gouvernement fédéral, principalement par 
la voie de l’impôt sur le revenu des sociétés. L’industrie 
pétrolière et gazière canadienne a versé 1,5  milliard $  
en impôts sur le revenu en 2011 ( 0,6 % des recettes du 
gouvernement fédéral pour l’exercice 2011-2012 )45-46-47.

On trouve très peu de données publiques sur l’histo-
rique de l’emploi associé aux sables bitumineux. En 2012, 
22 340 personnes travaillaient directement dans l’exploita-
tion des sables bitumineux au Canada, soit environ 0,13 % 
de tous les emplois occupés au pays48-49. Un modèle créé 
par l’Institut canadien de recherche énergétique ( CERI ) 
laisse entendre que 390 000 emplois directs ( cette caté-
gorie comprend les emplois dans l’exploitation et dans la 
construction ), indirects et induits pouvaient être associés 
à l’industrie des sables bitumineux en 2010 au Canada50-51. 
Ce chiffre représente 2,3 % de tous les emplois occupés au 
pays en 201052.

Si la croissance historique de l’industrie des sables  
bitumineux a beaucoup monopolisé l’attention ces dernières 
années, c’est maintenant vers les projections de croissance 
que tous les yeux sont tournés. Récemment, le CERI et 
le Conference Board du Canada ont tous deux publié des 
rapports décrivant les conséquences des projets d’exploi-
tation de sables bitumineux sur l’économie canadienne.

2. Quels sont les avantages économiques de  
l’exploitation des sables bitumineux ?
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Figure 1. Sables bitumineux : production et prix ( 1997-2012 )32

Sources : Association canadienne des producteurs pétroliers33 ; 	
Agence américaine d’information sur l’énergie34



Le rapport du CERI se fonde sur un modèle  
entrées-sorties pour projeter les principales conséquences  
économiques qu’aura l’exploitation des sables bitumineux 
sur la période  2010-203553. Le CERI envisage divers  
scénarios; les données que nous reportons ici sont celles 
du Scénario  3, c’est-à-dire celui où la capacité d’expor-
tation atteint 4,8  millions de barils par jour ( mbpj )  
en 2016 et où l’exploitation subséquente est limitée  
par cette capacité54. Le Conference Board du Canada a 
utilisé un modèle entrées-sorties de Statistique Canada 
pour anticiper les conséquences qu’auront les inves-
tissements dans le secteur des sables bitumineux sur la 
période  2012-203555. Selon ce modèle, la production  
de sables bitumineux atteindrait 4,9 mbpj en 203556. Les 
éléments essentiels de ces deux études sont présentés dans 
le tableau 1, ci-dessus57.

Au premier abord, les chiffres de ces deux études sont 
impressionnants. Il importe toutefois de rappeler qu’une 
prédiction basée sur un modèle entrées-sorties est néces-
sairement assujettie à des suppositions qui constituent 
des limites considérables. Dans le rapport du Confe-
rence Board, on peut lire : « Les prévisions supposent que 
l’exploitation des sables bitumineux se poursuivra selon 
les conditions actuelles du marché. Il pourrait surve-
nir nombre d’évènements imprévisibles pouvant modi-
fier le niveau d’investissement au cours de 25  années à 
venir58. » Comme le soulignent les auteurs de ce rapport, 
les futurs investissements pourraient être influencés par 
les préoccupations grandissantes au sujet des change-

ments climatiques, un possible déclin de la demande 
mondiale de pétrole, l’avènement de nouveaux moyens 
de production du pétrole, ou des limites à la capacité de 
se fournir en intrants. Rappelons encore qu’un modèle 
entrées-sorties ne peut pas prévoir les variations du taux 
de change Canada/États-Unis. Un tel modèle suppose 
que la chaîne logistique actuelle de l’économie ne chan-
gera pas dans le temps. Autrement dit, ces modèles ne 
tiennent pas compte du potentiel déclin économique 
d’autres secteurs qui atténuerait grandement les gains  
de l’industrie des sables bitumineux. Les modèles  
entrées-sorties ne sont pas conçus pour anticiper les coûts  
économiques associés au développement de l’industrie des 
sables bitumineux ainsi que les gains économiques qui en 
découlent. Se fier à de tels outils pour justifier l’expansion 
soutenue de cette industrie constitue une erreur puisqu’ils 
renvoient une image faussée des retombées économiques 
anticipées.

Bien entendu, l’économie canadienne a déjà tiré profit 
de l’exploitation des sables bitumineux et continuera de 
le faire. Et ces avantages économiques croîtront à mesure 
que la production de sables bitumineux continuera d’aug-
menter, ce qui entraînera un boom sans précédent dans 
cette industrie. Mais que se cache-t-il derrière ce boom? 
Un tel essor peut-il avoir des effets négatifs sur l’écono-
mie? Quels seront ses effets sur le reste de l’économie du 
Canada? Les prochaines sections abordent ces questions 
cruciales.

Tableau 1. Conséquences économiques anticipées de l’expansion de l’industrie des sables bitumineux
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CERI
Conference  
Board of Canada

Période envisagée 2010 à 2035 2012 à 2035

Paramètres
Investissements, réinvestissements 
et revenus associés à l’exploitation 
des sables bitumineux

Investissements en vue de  
soutenir l’expansion de l’industrie 
des sables bitumineux

Investissements dans les projets 
de sables bitumineux
( en dollars de 2010 )

3 208 milliards $ 364 milliards $

Contribution au PIB
( en dollars de 2010 )

3 317 milliards $ –

Emplois directs, indirects et 
induits ( en années-personnes )

17,7 millions 3,2 millions

Total des recettes des taxes et 
impôts directs et indirects
( en dollars de 2010 )

698,2 milliards $
( du fédéral, du provincial  
et du municipal )

79,4 milliards $
( du fédéral et du provincial )



Depuis une douzaine d’années, la valeur du dollar  
canadien s’est appréciée constamment et radicalement 
par rapport au dollar américain, passant de 0,61 $ US en 
2002 à un sommet de 1,10 $ US en 200759, puis faisant du  
surplace, plus au moins au niveau de la parité, depuis deux 
ans et demi. Mais cette hausse rapide du dollar canadien a 
amené des organisations comme la Banque de Montréal et 
l’OCDE à prétendre que la valeur réelle du huard est en fait 
moindre que celle à laquelle il se négocie. Diverses sources 
estimaient récemment que le dollar est surévalué de 5 % à 
25 % et que la spéculation pousse sa valeur à la hausse60-61. 
Cette surévaluation diminue considérablement la com-
pétitivité du Canada à l’exportation, en gonflant les prix  
des produits canadiens jusqu’à 25 % par rapport à la  
compétition étrangère.

La relation de plus en plus étroite entre le prix du  
pétrole et la valeur du dollar canadien a conduit certains 
observateurs à qualifier le huard de « pétrodevise ». Comme 
le montre la figure  2, la hausse des dernières années du  
dollar canadien suit de près la tendance du prix du pétrole62.

En 2006, une étude économique réalisée par Desjardins 
montrait que la corrélation entre le prix du pétrole et la 
valeur du dollar canadien n’avait jamais été si forte. Les 
auteurs concluent : « …le dollar canadien demeure d’abord 
et avant tout une devise de ressources naturelles65 ». Dans 
le même ordre d’idées, une analyse de régression du CERI 
faite au début de 2012 et portant sur des données histo-

riques révèle une corrélation de 82 % entre les prix du 
pétrole et le taux de change CAD/USD66. La période 
de mai 1999 à avril 2013 affiche même une corrélation  
de 86 %67.

Une étude du FMI, réalisée en 2013 et examinant  
les liens plus larges entre la hausse soudaine du prix  
des produits de base au Canada et le taux de change,  
montre que, de 2000 à 2007, 75 % de l’appréciation du dollar 
canadien s’explique par l’effet combiné des prix de l’énergie 
et des métaux68. Selon cette étude, à long terme, chaque aug-
mentation de 1 % du prix de l’énergie entraînera une hausse 
d’environ 0,11 % à 0,16 % de la valeur du dollar canadien 
par rapport à la devise américaine69. Tandis que la plupart 
des prévisions anticipent la chute des prix du pétrole à court 
terme, deux ou trois scénarios à long terme envisagés par 
l’Agence américaine d’information sur l’énergie prévoient 
un retour des prix à la hausse d’ici deux ans70. D’après l’étude 
du FMI, si l’un de ces scénarios devenait réalité, la valeur  
du huard continuerait de s’apprécier, ce qui aggraverait 
les problèmes causés par un dollar fort; des problèmes qui 
commencent à poindre à bien des endroits au pays. 

En 2012, le gouverneur de la Banque du Canada, Mark 
Carney, a nié que le huard était une pétrodevise. Selon 
lui, cette idée est une conception extrêmement réductrice 
d’une réalité économique complexe71. D’autres produits de 
base vendus sur le marché de l’exportation, dont les métaux  
et le minerai, se sont appréciés, ce qui a contribué à la hausse 
du dollar canadien72. D’après l’analyse de la Banque du  
Canada, la hausse des prix des produits de base entre 2002 et 
2012 explique 50 % de l’appréciation du dollar canadien73. Le 
reste de la hausse serait dû à la faiblesse du dollar américain 
( 40 % ) et à un sentiment généralisé que le Canada constitue 
un endroit sûr pour les fonds d’investissement ( 10 % )74.

Un article du périodique Resource and Energy Econo-
mics paru en 2012 relevait également la corrélation positive 
entre le prix des produits de base et la hausse du dollar. Cet 
article se penche sur la période de 2002 à 2007, au cours  
de laquelle le dollar canadien s’est apprécié de 48 % par  
rapport au dollar américain. Selon cette analyse, 42 % de 
cette hausse est attribuable au boom des ressources et 58 % 
est dû à la faiblesse du dollar américain75.

Les avantages potentiels d’une devise forte sont nombreux. 
Par exemple, les consommateurs peuvent se procurer  
des biens importés ou voyager à faible coût, les fabricants 
canadiens bénéficient d’une réduction du coût de leurs  
intrants importés. Ce deuxième avantage est particulièrement 

3. Le dollar canadien, une pétrodevise ?
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pertinent dans une économie comme celle du Canada, qui 
importe plus de 40  % des intrants (transformés ou non) 
utilisés dans les procédés industriels76. Un autre avantage 
d’une devise forte est la possibilité pour les entreprises 
canadiennes de renouveler leur machinerie et leur équipe-
ment en achetant – pour moins cher – chez des fournisseurs 
étrangers, ce qui leur permet d’augmenter leur productivité.

Toutefois, dans les faits, une devise forte n’est pas avan-
tageuse pour tous les particuliers et toutes les entreprises. 
Plusieurs des avantages sont contrebalancés par les incon-
vénients que représente l’appréciation du dollar. D’après les 
économistes W. Erwin Diewert et Emily Yu, la productivité 
multifactorielle ( une mesure de la productivité en fonction 
de l’ensemble des intrants utilisés ) du Canada entre 2000 et 
2008 a connu une croissance négative moyenne -0,04 % par 

année77. Un article récent de la School of Public Policy de 
l’université de Calgary avance que ce déclin pourrait être le 
reflet d’un secteur des exportations en difficulté, « incapable 
de profiter des rendements d’échelle de la production ou 
de l’intensité des exportations »78. L’investissement en capi-
tal dans le secteur manufacturier canadien a généralement 
suivi une tendance à la baisse depuis 2000. La part d’inves-
tissement de ce secteur est passée de 14,0 % en 2000 à 8,4 % 
en 201279. Un récent rapport du Mowat Centre affirme 
que ce faible investissement en capital est dû à l’essouffle-
ment de la demande pour les biens et services canadiens 
étant donné la force du dollar80. La relation entre la force  
de la devise nationale et les difficultés de plus en plus  
manifestes du secteur manufacurier canadien feront l’objet  
d’un examen approfondi dans les sections qui suivent.

« Toutefois, dans les faits, une 
devise forte n’est pas avantageuse 
pour tous les particuliers et toutes 
les entreprises. Plusieurs des 

avantages sont contrebalancés par 
les inconvénients que représente 

l’appréciation du dollar. »
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Lorsque la valeur d’une devise nationale est fortement 
corrélée à la valeur d’un produit de base, il peut arriver 
qu’un État souffre de ce qu’on appelle le « mal hollandais ». 
Il ne s’agit pas ici d’assimiler les sables bitumineux à une 
maladie. Il s’agit plutôt d’un terme forgé par le journal  
The Economist pour décrire la situation qui prévalait aux 
Pays-Bas dans les années 1970, quand cet État a découvert 
et exploité intensivement des gisements de gaz naturel au 
large de ses côtes81-82. Le mal hollandais frappe lorsque le 
taux de change augmente au point que le pays concerné 
n’arrive plus à exporter ses marchandises en raison de leur 
prix trop élevé. À terme, cette situation entraîne le déclin 
et même le marasme prolongé du secteur manufacturier83. 

Le rapport de l’Institut Pembina, Les échos d’un 
boom, passe en revue la littérature des vingt dernières 
années sur la question du mal hollandais au Canada. 
Depuis la parution de ce rapport, d’autres analyses ont 
ajouté leur voix au débat84. Un consensus se dessine, 
tant dans les études antérieures que dans les nouvelles 
analyses, sur le fait que le Canada réunit les conditions 
favorables au mal hollandais, c’est-à-dire une corrélation 
positive entre le prix du pétrole et la valeur du dollar 
canadien. Comme nous l’avons souligné à la section 3, de 
récentes études estiment que la hausse du prix du pétrole 
expliquerait entre 40 et 75 % de l’appréciation du dollar 
canadien ces dernières années. La question n’est plus de 
savoir s’il existe ou non une corrélation entre le prix du 
pétrole et la valeur du huard, mais plutôt de déterminer si 
cette corrélation est bénéfique ou non pour les Canadiens 
et pour l’économie nationale.

Les nouvelles études s’entendent sur le fait que le 
secteur manufacturier canadien a connu un ralentissement 
ces dernières années. Le Canada ne fait pas exception 
en cette matière; au contraire, il est bien connu que de 
nombreux pays développés traversent une phase de déclin 
de leur secteur manufacturier. Ce qui fait l’objet de débat 
dans le cas canadien est le rôle joué par l’exploitation des 
sables bitumineux et la hausse du dollar dans le rythme du 
ralentissement du secteur manufacturier. Autrement dit, 
on ne s’entend pas à savoir si le Canada subit ou non, en 
ce moment, les conséquences du mal hollandais. 

Deux fois dans ses discours, en 2012, l’ancien 
gouverneur de la Banque du Canada, Mark Carney, a 
évoqué la notion de mal hollandais85-86. La deuxième 
fois, M.  Carney a voulu démentir l’idée que le Canada 
souffre actuellement de ce mal, affirmant que « l’économie 

canadienne est beaucoup plus diversifiée et mieux intégrée 
que ne le laissent croire les rumeurs de mal hollandais »87. 
Malgré sa position officielle, M. Carney admet qu’un tiers 
du déclin dans le secteur manufacturier était attribuable 
à la force du huard et à un manque de compétitivité des 
exportations, et met les deux autres tiers du ralentissement 
sur le compte de la restructuration économique mondiale88. 
M.  Carney reconnaît également l’existence d’un lien 
entre les difficultés de l’industrie exportatrice et la force 
du dollar, alléguant que la forte valeur de la monnaie 
canadienne explique 20 % du déclin de ses parts sur le 
marché mondial de l’exportation depuis 200089.

Un rapport publié par la School of Public Policy 
de l’université de Calgary en 2013 examine la question 
du mal hollandais selon une perspective comparable à 
celle de la Banque du Canada. Ce rapport indique que 
le prix élevé des produits de base a joué un rôle dans le 
ralentissement du secteur manufacturier, mais affirme 
que la piètre productivité a été un facteur encore plus 
important, de même que la sous-traitance dans des pays 
à faibles revenus comme la Chine et l’augmentation des 
possibilités d’emploi dans les domaines de la finance, des 
hautes technologies, et autres90. Ce dernier facteur semble 
refléter une tendance qui touche ce secteur, comparable à ce 
qui se passe dans d’autres pays de l’OCDE, pratiquement 
indépendamment de l’exploitation des sables bitumineux 
ou de la force du dollar. 

Tandis que l’essor de la Chine et d’autres pays où 
les coûts de fabrication sont faibles a contribué à la 
restructuration économique de plusieurs pays de l’OCDE, 
le cas du Canada est probablement unique en raison de 
son boom des ressources et de sa superficie. Ces deux 
éléments ont joué un rôle dans la disparité économique 
entre les provinces. En 2007, un comité permanent de la 
Chambre des communes a admis que le déclin du secteur 
manufacturier est comparable à ce qu’on observe dans 
tous les pays de l’OCDE, ajoutant : « au Canada, il faut 
aussi tenir compte, dans ces changements structurels, de 
l’importance accrue du secteur des ressources naturelles en 
termes relatifs »91. De plus, étant basées sur des données 
nationales, les comparaisons entre le déclin du secteur 
manufacturier canadien et d’autres pays de l’OCDE 
risquent de sous-estimer l’ampleur du ralentissement 
dans les provinces où ce secteur est historiquement le plus 
important, particulièrement le Québec et l’Ontario.

Un autre rapport de la School of Public Policy de 

4. Le Canada est-il atteint du mal  
hollandais ? Un débat sans fin 
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l’université de Calgary, publié à l’automne 2013 cette fois, 
se penche sur le ralentissement du secteur manufacturier 
durant la période de 2002 à 2008. Ce rapport fait valoir 
que la plupart des emplois perdus dans ce secteur étaient 
mal rémunérés et que, dans l’ensemble, les travailleurs 
concernés s’en tirent à bon compte en raison de nouvelles 
possibilités d’emploi à meilleur salaire, que ce soit dans 
le secteur manufacturier ou autre92. Il faut cependant 
remarquer que les nouvelles possibilités d’emploi et la 
pression exercée à la hausse sur les salaires découlent 
principalement des investissements dans les sables 
bitumineux. Comme nous l’aborderons dans les sections 
suivantes, le secteur des ressources est très sensible à 
l’instabilité des marchés et ne représente pas une source 
d’emploi stable en comparaison avec d’autres secteurs. 
Le même rapport décrit aussi le secteur manufacturier 
comme étant en meilleure santé en 2008 qu’en 2002 
et renvoie à des chiffres montrant que les activités de 
recherche et développement dans ce secteur se sont 
maintenues tout au long de la période étudiée et que les 
investissements dans les technologies de l’information et 
de communication ont crû93. Il est toutefois prématuré de 
mettre un terme à cette étude en 2008, puisque l’industrie 
des sables bitumineux a poursuivi son essor depuis, et que la 
valeur du dollar canadien est demeurée généralement haute.

Les profondes répercussions à long terme d’une 
monnaie forte devraient nécessairement faire partie 
de toute étude portant sur les impacts d’un boom des 
ressources sur le secteur manufacturier. Un récent 
rapport du Mowat Centre se sert de données allant 
jusqu’à 2011 pour cerner la relation à long terme entre 
la force du dollar, la diminution des exportations, la 
productivité et les investissements. Les auteurs de ce 
rapport constatent que l’investissement dans le secteur 

manufacturier a radicalement diminué en Ontario depuis 
le début de l’appréciation du dollar en 2003. D’après eux,  
« le ralentissement observé en Ontario est attribuable à  
la faible demande pour les produits canadiens en 
raison de la force du dollar canadien »94. Cette baisse 
d’investissements se traduit directement par une 
diminution de la productivité, ce qui nuit à la 
compétitivité à long terme. La productivité de l’Ontario 
n’a pratiquement pas crû depuis le début de la hausse de 
valeur du huard, alors que cette province jouissait d’une 
forte croissance de sa productivité avant 200395.

Un autre rapport de la School of Public Policy de 
l’université de Calgary paru au printemps 2013 examine 
les conséquences d’un dollar fort sur les fabricants 
canadiens. Grâce à des calculs sur la sensibilité des 
activités d’importation et d’exportation par rapport 
au taux de change, cette étude indique que, pour les 
entreprises ontariennes et québécoises, la baisse des coûts 
de fabrication suffirait à compenser la perte de revenus 
due à la diminution des exportations96. Les auteurs 
concluent  : « il est incertain ( et même peu probable ) 
qu’un dollar fort soit dommageable pour le secteur 
manufacturier canadien, en particulier pour l’Ontario et le 
Québec »97. Un rapport de l’Institut Macdonald-Laurier 
publié en 2013 propose un scénario similaire, postulant 
que l’industrie manufacturière du Canada s’est ajustée à 
la valeur élevée du dollar en diminuant ses exportations et 
en augmentant son recours aux intrants importés98.

Ces deux rapports ( celui de la School of Public Policy 
et celui du MLI ) omettent d’aborder les conséquences 
à long terme de la diminution des exportations sur les 
investissements de capitaux et la productivité. S’il est 
vrai que les fabricants peuvent profiter d’économies à 
court terme en augmentant leurs importations d’intrants, 
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le Mowat Centre révèle qu’actuellement, en Ontario, 
l’investissement des entreprises ne suffit pas à compenser 
les pertes en matière d’exportation99. Cette situation 
laisse songeur quant à la viabilité à long terme du secteur 
manufacturier.

Le Centre canadien de politiques alternatives 
( CCPA ) se penche dans une étude parue en 2013 sur 
l’affirmation voulant que l’industrie manufacturière du 
Canada se soit ajustée à la valeur élevée du dollar. Dans 
ce rapport, le CCPA soutient que le MLI interprète mal 
les données. Le CCPA affirme que « la diminution des 
exportations peut difficilement être perçue comme un 
ajustement réussi du secteur manufacturier [ à la force du 
dollar ]. Cette diminution ( étant elle-même le reflet de 
l’érosion de la compétitivité relative et de la faiblesse de 
la demande sur les principaux marchés de l’exportation ) 
indiquerait plutôt que les marchés canadiens représentent 
désormais une part plus importante des ventes des autres 
secteurs »100. Dans le même ordre d’idées, l’augmentation 
des importations est perçue comme un indice de la 
faiblesse du secteur manufacturier, étant donné qu’elle 
renvoie à une diminution de la compétitivité sur le 
marché des intrants entre fabricants canadiens101. Cette 
situation ne peut qu’entretenir le problème de faible 
demande qui mine le secteur manufacturier domestique : 
si les fabricants se tournent vers des intrants importés 
bon marché, la demande pour des produits similaires 
fabriqués ici chutera. Ces retombées de la force du dollar 
s’observent déjà en Alberta, où le gouvernement albertain 
s’enorgueillit que la majorité des camions utilisés dans 
l’exploitation des sables bitumineux proviennent de 
l’Illinois et que la plupart des logiciels des systèmes de 
production ont été développés dans la Silicon Valley,  
en Californie102.

Dans sa propre évaluation de la question du mal 
hollandais au Canada, le CCPA s’interroge sur l’effet 
négatif qu’un boom des ressources peut avoir sur une 
économie. Il examine trois scénarios possibles  : 1 ) une 
augmentation du coût des intrants accompagnée d’un 
détournement des intrants provenant d’autres industries; 
2 ) une appréciation de la monnaie nationale qui fait 
diminuer la compétitivité des industries exportatrices ;  
3 ) une perte de la masse critique nécessaire pour 
développer des industries non tributaires des ressources 
naturelles, en particulier en ce qui concerne l’innovation103. 
Le rapport décrit tous ces inconvénients d’un boom des 
ressources comme étant potentiellement applicables au 
Canada. Il se concentre en outre sur ce qu’il appelle la 
« productivité catastrophique » du Canada et l’associe au 
faible effort du pays en matière d’innovation. L’étude 
souligne le risque pris par le Canada en se concentrant sur 
une industrie sujette à une faible productivité ( elle affiche 

d’ailleurs une croissance de productivité négative depuis 
une dizaine d’années ) et qui s’investit peu en recherche et 
développement104-105-106.

La situation actuelle du Canada est unique en 
comparaison avec ce que les Pays-Bas ont dû traverser 
dans les années 1970. Le simple diagnostic de mal 
hollandais ne suffit pas à décrire ce qui frappe l’économie 
canadienne. De même, la revue de littérature que nous 
venons de résumer suggère que blâmer la restructuration 
qui amène la délocalisation du secteur manufacturier des 
pays développés vers les pays à faibles revenus est aussi 
une fausse piste. Comme le font remarquer plusieurs des 
analyses récentes, le secteur manufacturier du Canada 
subit les effets d’une combinaison de ces deux facteurs. 
Il importe de reconnaître et d’explorer en profondeur ce 
que ces facteurs impliquent. Pour ce faire, il faudra tenir 
compte des effets indirects et des conséquences en aval 
d’un boom des ressources. Ces effets et conséquences 
dépassent largement la simple appréciation d’une monnaie 
qui entraîne le ralentissement d’un secteur manufacturier.

Comme nous l’avons déjà décrit en conclusion du 
rapport Les échos d’un boom, le Canada subit des 
transformations positives et négatives qui sont propres, 
tout à la fois, à la nature de son économie, à son cadre 
législatif et au rôle qu’il joue dans une économie mondiale 
en restructuration. Les études récentes soulignent la 
singularité de l’économie canadienne et les défis que 
pose un boom des ressources. Les conclusions de ces 
études vont dans le même sens que celle de notre premier 
rapport : il semble que le Canada soit atteint d’une variante 
particulière du mal hollandais, que nous appelons la 
« fièvre des sables bitumineux ». À notre avis, la fièvre des 
sables bitumineux fait déjà des gagnants et des perdants 
au sein de l’économie canadienne. Comme nous le verrons 
dans les prochaines sections, l’expansion de l’industrie des 
sables bitumineux exacerbe les défis auxquels le secteur 
manufacturier est déjà confronté et pourrait représenter 
un risque considérable pour la compétitivité à long terme 
du Canada.
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5.1 Des disparités croissantes entre les différents  
secteurs économiques107

Lorsqu’une économie subit une transformation ( struc-
turelle ou autre ), certains secteurs en profitent plus que 
d’autres. Vue dans son ensemble, l’économie canadienne 
s’en est tirée relativement bien au cours de la dernière  
décennie. De 2002 à 2012, le PIB du Canada a augmenté 
en moyenne de 1,9 % par année, avec notamment une 
croissance 1,7 % de 2011 à 2012108. Cette croissance du 
PIB est en partie due au développement accéléré dans 
les sables bitumineux. Statistique Canada ne relève pas  
le PIB des activités associées aux sables bitumineux  
spécifiquement. Pourtant, malgré la baisse qu’elle subit 
actuellement, l’industrie pétrolière et gazière conventionnelle 
a crû de 3,2 % de 2011 à 2012109. Quoi qu’il en soit, tous les 
secteurs de l’économie canadienne ne peuvent pas se vanter 
de réussir aussi bien que l’industrie des sables bitumineux. 

La malédiction des ressources naturelles
Depuis 2002, on assiste à une hausse remarquable de la 
valeur réelle des exportations dans les secteurs de l’énergie, 
des métaux et du minerai, de l’industrie et de l’agriculture, 
tandis que les secteurs de l’électronique, des transports, 
des biens de consommation et de la foresterie sont mar-
qués par une forte baisse de leurs exportations110. En 2002,  
un peu moins de 13  % des exportations canadiennes 
concernaient le secteur de l’énergie; en 2012, cette  
proportion était passée à plus de 25 %111.

Comme le faisait remarquer le CCPA récemment, la  
dépendance croissante du Canada envers ces exportations 
dans secteur de l’énergie constitue un indice de la « malé-
diction des ressources naturelles » qui menace notre pays. 
On appelle « malédiction des ressources naturelles » une 
situation où un État devient excessivement dépendant 
d’une ressource unique. L’économie d’un tel État étant 
très peu diversifiée, la pression s’accentue pour accroître 
la production de cette ressource ou pour trouver une nou-
velle marchandise à exporter. Ainsi, on reconnaît faci-
lement le piège dans lequel s’est pris le Canada  : course  
à l’expansion de l’industrie des sables bitumineux et atten-
tion croissante accordée aux nouvelles sources d’énergie 

comme les gaz de schistes. D’autres données viennent 
conforter cette idée que le Canada est atteint de cette 
malédiction. De 1997 à 2012, l’importance relative de la 
production de pétrole par rapport aux autres produits de 
base est passée de 18 % à 46 %, soit presque autant que le 
total de la valeur économique générée par les industries 
du gaz naturel, de la foresterie, des mines et minerais, de 
l’agriculture et de la pêche combinées112. 

Les difficultés des industries exportatrices de mar-
chandises autres que les produits de base s’expliquent 
en partie par le « syndrome chinois », c’est-à-dire le 
déplacement mondial du secteur de la fabrication vers 
la Chine. Un document de Statistique Canada paru  
en 2007 prétendait que le Canada n’était, en fait, pas 
atteint du mal hollandais, mais qu’il souffrait plutôt  
du « syndrome chinois ».113 Le syndrome chinois se carac-
térise par l’abandon progressif du secteur manufacturier 
au profit du secteur des services. Cet abandon est ren-
du possible grâce à l’offre accrue de biens non durables 
et bon marché fabriqué en Chine114. Dans ce document,  
Statistique Canada indiquait que l’intégration des  
marchés canadiens et chinois a fait augmenter non  
seulement l’importation chez nous de produits fabriqués 
en Chine, mais aussi la demande mondiale de produits de 
base115. D’après cette étude, la Chine se trouve à la source 
d’une restructuration économique au Canada, dont les 
industries du textile, du vêtement, de la foresterie et de 
l’automobile sont les plus touchées116.

La récession qui a frappé les États-Unis en 2008-2009 
est un autre facteur qui explique les difficultés des indus-
tries exportatrices de marchandises autres que les produits 
de base au pays. Avec 73 % des exportations canadiennes 
en 2011, les É.-U. sont le plus important partenaire  
économique du Canada117. Par conséquent, toute varia-
tion dans l’économie américaine a de profondes réper-
cussions sur l’économie d’ici. Néanmoins, notons que le 
déclin du secteur manufacturier avait débuté bien avant la 
récession de 2008-2009.

Un autre facteur déterminant du ralentissement du 
secteur manufacturier canadien est la force du dollar. 
Entre 2002 et 2011, soit la période où le huard a atteint 

5. Les défis et les risques posés par une économie  
fondée sur les ressources naturelles
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ses plus hauts sommets, la production manufacturière du 
Canada a chuté de 11 %, tandis que celle des États-Unis 
s’est accrue de 23 %118.

La société de conseils et de stratégies d’investissement 
Macro Research Board ( MRB ) dit de l’appréciation de 
la monnaie canadienne qu’elle est « un frein majeur pour 

les exportateurs de marchandises autres que des produits  
de base119 ». La société MRB croit que ce secteur d’ex-
portation n’est plus compétitif et qu’il perd rapidement  
ses parts de marché120. Une récente étude du FMI portant 
spécifiquement sur les causes de la perte de parts de marché 
aux États-Unis pour le secteur manufacturier canadien 
entre 2000 et 2011 constate que 40 % de ces pertes sont 
attribuables à l’augmentation des parts de marché de la 
Chine aux É.-U. et que les 60 % restants sont dus à la 
force du dollar121.

La compétitivité
La perte de compétitivité du Canada retient également 
l’attention – et pour cause, comme l’illustre la figure 3. Les 
exportateurs de marchandises autres que des produits de base 

tirent de l’arrière et ont du mal à demeurer compétitifs sur les 
marchés internationaux. 

La faiblesse de la productivité explique en partie cette 
faible compétitivité. Le Conference Board du Canada révèle 
que « le bilan du Canada quant à la croissance de sa pro-
ductivité est lamentable », particulièrement en comparaison 
avec les États-Unis, notre principal compétiteur123. Comme 
l’illustre la figure 3, la productivité de la main-d’œuvre dimi-
nue, et ce déclin n’est pas compensé par les investissements 
dans la technologie et l’équipement – bien que la force de 
la devise canadienne devrait favoriser ce genre d’investis-
sements afin d’accroître la productivité et, conséquemment, la 
compétitivité. Comme le fait remarquer la School of Public 
Policy de l’université de Calgary, « le fait qu’on ne voie pas 
le secteur manufacturier augmenter ses investissements en 
capital a de quoi inquiéter124 ».

La société MRB laisse entendre qu’il y a peu d’espoir de 
rétablir la piètre compétitivité puisque les entreprises ont 
investi massivement dans le secteur immobilier plutôt que 
dans l’équipement et la machinerie125. Toujours selon la so-
ciété MRB, plusieurs entreprises de fabrication, particulière-
ment dans les secteurs durement touchés de l’automobile et 
de biens de consommation, ont dû réorienter leurs activités 
vers le secteur des ressources, ce qui aggrave encore davan-
tage le déséquilibre d’une économie trop axée sur les produits 
de base126. Ainsi, il semble évident que les entreprises n’ont 
pas investi dans l’amélioration de leur productivité ou dans 
la réduction des coûts salariaux unitaires. Conséquemment, 
il est probable que les secteurs autres que ceux des ressources 
naturelles continuent de pâtir sur le marché mondial127.

L’emploi
Au moment du boom dans l’industrie des sables  
bitumineux, il devient plus difficile pour les entreprises 
des secteurs autres que ceux des ressources d’attirer  
des travailleurs. La forte demande de main-d’œuvre  
qualifiée et non qualifiée en Alberta entraîne une hausse 
des salaires. L’écart de revenu moyen par habitant entre 
l’Alberta et le reste du Canada s’est maintenu au-dessus 
de 12 000 $ depuis 2008128. Un tel écart de salaire attire 
massivement la main-d’œuvre en Alberta, laissant de 
moins en moins d’effectifs aux autres provinces. Depuis 
2002, l’Alberta est la seule province à enregistrer une mi-
gration interprovinciale nette positive chaque année. En 
2012, la migration interprovinciale nette de l’Alberta se 
chiffrait à 45 718 personnes. C’était l’une des deux seules 
provinces à enregistrer une migration interprovinciale 
positive. La Saskatchewan, aussi très riche en ressources, 
était l’autre province au bilan migratoire positif, pourtant 
déjà loin derrière l’Alberta avec 2 647 personnes129.

De plus en plus d’Ontariens, de Québécois et de  
citoyens des maritimes déménagent en Alberta pour  
occuper un emploi en lien avec les sables bitumineux, ce 
qui accélère le phénomène d’exode de la main-d’œuvre 
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dans les provinces d’origine de ces travailleurs131. On 
ne peut blâmer les individus d’être attirés par les hauts 
salaires de l’Alberta, mais ce déplacement de la main-
d’œuvre n’est pas avantageux pour l’ensemble du pays. Au 
contraire, diverses sources documentaires en économie 
estiment que lorsqu’une province récolte les rentes tirées 
de ses ressources naturelles, elle crée un excès de migra-
tion vers ses régions riches en ressources, ce qui se solde 
par une congestion132. Le programme de péréquation du 
Canada est censé endiguer ce problème, mais ne parvient 
pas à le prévenir parfaitement, notamment parce que son 
financement repose sur des taxes et impôts qui alimentent 
des distorsions économiques et exclut une partie des reve-
nus provenant des ressources.

L’évolution de l’emploi au Canada est un autre indice 
de la tendance au recul du secteur manufacturier. En 
comparaison avec les autres secteurs de l’économie (voir 
le graphique  A de la figure  4 ), l’emploi dans le secteur  
manufacturier ne s’est jamais remis de la récession de 
2008-2009 ( figure 4, graphique B )133. De 2004 à 2010, 
le secteur manufacturier a perdu 550 000 emplois, ce qui 
représente 3,2 % de tous les emplois au pays134-135. Un  
rapport parlementaire de 2007 portant sur le secteur de la 
fabrication concluait que la majorité des pertes d’emplois 
dans ce secteur n’étaient pas dues à un ralentissement 
cyclique, mais plutôt à une profonde transformation de 
l’économie canadienne  : l’importance relative du secteur 
manufacturier comme employeur est en baisse par rap-
port au secteur des ressources naturelles qui, lui, est en 
hausse136. Même l’Alberta, malgré le boom dans les sables 
bitumineux, subit un déclin dans son secteur manufac-
turier, qui est passé de 9 % de tous les emplois en 2002 
à 6,5 % en 2012; une perte de plus de 11 000 emplois137.

Si on s’attarde seulement aux chiffres, le total  
des offres d’emploi en Alberta a augmenté et la plupart 
de ces offres concernent des emplois dans le secteur 
des ressources. Rappelons par contre que le secteur des  
ressources est particulièrement sensible à l’instabilité des 
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marchés et qu’il constitue, par rapport au secteur manu-
facturier, une source moins fiable d’emplois à long terme.

L’importance que prend le secteur des ressources  
naturelles ( en particulier l’industrie des sables bitumineux ) 
depuis une dizaine d’années contribue à la restructura-
tion de l’économie canadienne. D’autres facteurs jouent  
certainement un rôle – dont probablement l’émergence  
de lieux de production à faible coût et la récession aux 
États-Unis – il n’en demeure pas moins que les sables 
bitumineux deviennent un produit d’exportation de plus 
un plus important pour le Canada, qu’ils attirent de plus 
en plus de travailleurs et qu’ils s’ajoutent aux défis que 
doivent relever les fabricants canadiens en matière de 
compétitivité et de productivité. La prochaine section 
s’intéresse aux effets qu’auront ces transformations par-
tout au pays.

5.2 Des disparités croissantes entre les régions
En 2008, l’OCDE remarquait que l’exploitation des sables 
bitumineux « génère de profondes disparités régionales, 
particulièrement parce que certaines provinces sont tou-
chées par des externalités négatives comme l’appréciation 
de la monnaie et remettent en question la pertinence des 
mécanismes actuels de redistribution interprovinciale »139. 
Les conséquences économiques de l’exploitation des 
sables bitumineux, qu’elles soient positives ou négatives, 
mettent les relations entre provinces à rude épreuve.

Comme on l’a vu à la section 5.1, les secteurs manu-
facturiers ont du mal à lutter et poursuivent leur déclin 
pendant que les sables bitumineux et d’autres secteurs 
des ressources sont en plein essor. Sur le terrain, cette 
dichotomie suit les frontières provinciales. Par exemple, 
les piliers du secteur manufacturier que sont le Québec 

et l’Ontario ont plus de difficulté que les autres provinces 
canadiennes140. Entre 2000 et 2012, en matière de crois-
sance du PIB, l’Ontario et le Québec tirent de l’arrière par 
rapport au reste du pays (avec un taux de croissance de 
19 % et 20 %, respectivement), tandis que Terre-Neuve-et- 
Labrador, l’Alberta et la Colombie-Britannique menaient 
le bal avec une croissance de plus de 30 %141. 

Il peut être utile de jeter un œil sur la répartition des 
exportations en tant que mesure de la performance éco-
nomique par secteur et par province (figure  5). Lorsqu’on 
compare le pourcentage des exportations totales des secteurs 
de l’agriculture et de l’énergie avec le pourcentage des expor-
tations totales des secteurs de l’automobile et d’autres biens 
de consommation, et qu’on superpose ces données aux pour-
centages des exportations des provinces riches en matières 
premières ( Alberta, Manitoba, Saskatchewan ) et des pro-
vinces au fort secteur manufacturier ( Ontario et Québec ),  
la disparité croissante entre les provinces en matière  
d’exportations est évidente142. Manifestement, les provinces  
de l’Ouest riches en matières premières sont en voie de do-
miner le marché de l’exportation canadien en dépassant les 
niveaux du centre du pays qui constitue le pilier historique 
du secteur manufacturier au Canada143. L’encadré 5.2-1 pré-
sente un aperçu détaillé de l’évolution de la situation éco-
nomique au Québec, qui a vu son secteur manufacturier et 
ses parts sur le marché de l’exportation canadienne diminuer 
depuis une dizaine d’années.

Bien qu’il y ait théoriquement des avantages pour tout le 
pays à extraire les sables bitumineux hors du sol albertain, la 
réalité demeure que, du point de vue du PIB et de l’emploi, 
l’Alberta en sort grande gagnante. Tout en rappelant les  
prévisions tirées des modèles entrées-sorties dont il a été 
question à la section  2, ajoutons que le rapport du CERI 
sur les effets anticipés de l’exploitation des sables bitumineux 
estime que l’Alberta profitera de 95 % des gains de PBI relatifs 
aux investissements et à l’exploitation des sables bitumineux 
et de 86 % des emplois créés144. Le rapport du Conference 
Board du Canada sur les conséquences des investissements 
dans l’industrie des sables bitumineux indique que l’Alberta 
créera 74 % des nouveaux emplois145. Ces résultats ainsi que 
la répartition des effets économiques à l’extérieur de l’Alberta 
sont illustrés à la figure 6.

Ces deux rapports montrent que, après l’Alberta,  
les provinces qui profiteront le plus des retombées  
économiques des sables bitumineux sont, dans l’ordre  : 
l’Ontario, la Colombie-Britannique, le Québec, puis  
le reste du Canada. D’après le Conference Board, la  
fabrication, les transports, l’administration, les sciences et 
les services informatiques sont les principaux secteurs qui 
profiteront directement de l’exploitation des sables bitu-
mineux à l’extérieur de l’Alberta148. Bien que les effets en 
aval soient limités, il importe de ne pas les prendre à la 
légère, particulièrement en ce qui concerne le secteur ma-
nufacturier. Comme nous l’avons mentionné plus tôt, les 
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Figure 6. Estimation de la répartition des retombées économiques de l’exploitation des 
sables bitumineux à travers le pays
Sources : CERI146 ; Conference Board du Canada147
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L’économie québécoise 
en pleine transformation
Le Québec a pu compter sur un secteur manufacturier 
dynamique, qui a largement contribué à l’économie de  
la province et du pays. En 2000, le PIB du secteur ma-
nufacturier québécois était évalué à 57,8  milliards $,  
ce qui représentait 23,0 % du PIB total de la province149.  
À l’échelle nationale, le PIB du secteur manufacturier  
québécois représentait 4,9 % du PIB canadien total150. 
Quant aux exportations, le secteur manufacturier québécois 
atteignait 11,4 % des exportations totales du Canada151.

Depuis 2000, l’économie canadienne subit une pro-
fonde restructuration. La production de sables bitumi-
neux a radicalement augmenté, le dollar canadien s’est 
apprécié les fondements de l’économie québécoise, ainsi 
que son rôle dans l’économie canadienne, ont commencé  
changer ( ce qui a causé une transformation du rôle joué 
par cette province dans l’économie canadienne ). En 2012, 
le PIB du secteur manufacturier du Québec avait chu-
té à 42,9 milliards $, un recul de 25,9 %152. À l’échelle du 
pays, cette contraction était la deuxième plus importante 
après l’Ontario, qui a vu son secteur manufacturier fléchir  
de 32,5 %153.

Bien que la fabrication soit toujours le plus important 
secteur économique au Québec, elle ne représente plus 

aujourd’hui que 14,1 % du PIB de la province154. Malgré 
quelques efforts du gouvernement provincial pour encou-
rager l’émergence d’un secteur des technologies propres, on 
remarque que les pertes dans le secteur manufacturier sont 
généralisées. La plupart des autres secteurs ont enregistré 
des gains modestes de moins de 2 % de leur part du PIB du 
Québec155. La part du secteur manufacturier québécois dans 
le PIB canadien n’est plus que de 2,8 %, un recul de plus de 
40 % depuis 2000156. Une contraction similaire s’est opérée 
dans les exportations, pour lesquelles la part du secteur ma-
nufacturier québécois a décliné de plus du tiers depuis 2000, 
pour s’établir à 7,6 % des exportations nationales. En chiffre 
absolu, le recul des exportations du secteur manufacturier 
québécois a été de 42 % au cours de cette période157.

Comme dans le reste du Canada, l’extraction des res-
sources épuisables est le secteur qui connaît la plus forte 
croissance au Québec, avec une hausse de 122,8 % entre 
2000 et 2012158. Ce secteur ne représente cependant qu’une 
infime partie du PIB québécois, soit 1,2 %159. Notons encore 
que certains types d’exploitation des ressources ont suscité 
une forte opposition publique, comme les projets d’extrac-
tion des gaz de schistes. En réponse à cette opposition le 
gouvernement a imposé un moratoire sur l’exploration  
et l’exploitation des gaz de schistes dans la province.  
Également, on voit naître un débat sur les intentions du 
gouvernement de permettre l’exploration et, ultimement, 
l’exploitation des schistes bitumineux.
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Encadré 5.2-1

fabricants canadiens ont du mal à affronter la concurrence 
sur les marchés internationaux ces dernières années. À 
mesure que les ventes diminuent, de plus en plus de fabri-
cants se tournent vers l’industrie des sables bitumineux160. 
Pourtant, rien ne garantit que les sables bitumineux feront 
l’objet d’une demande stable et à long terme.

Comme nous le verrons plus loin, l’industrie des sables 
bitumineux est instable par nature, et son évolution – de 
même que la demande qu’elle devra soutenir dans l’avenir 
– dépend de plusieurs variables. En plus, au sein même du 
Canada, un dollar continuellement fort fait paraître les 
fournisseurs canadiens plus chers que leurs compétiteurs 
à l’étranger. Le rapport du CERI démontre que les inves-
tissements dans les sables bitumineux et l’exploitation de 
ceux-ci auront d’importantes retombées économiques aux 
États-Unis. En effet, ces retombées y généreront 2,2 fois 
plus de contributions au PIB et 1,8 fois plus de nouveaux 
emplois que dans les provinces canadiennes autres que 
l’Alberta161. Même le reste du monde gagnera considéra-
blement des investissements dans les sables bitumineux, 
selon le Conference Board du Canada. Les pays étrangers 
pourraient profiter jusqu’à 27 % des effets de la chaîne 
logistique de l’emploi, contre près de 54 % pour l’Alberta, 
et à peine 19 % pour les autres provinces du Canada162.

Dans son étude économique du Canada en 2008, 
l’OCDE accordait une attention spéciale à l’importance 
relative croissante du secteur des ressources naturelles 
dans l’économie canadienne, en particulier le secteur 
de l’énergie. On y lit que « le Canada fait face au défi 
posé par un choc des ressources qui aura des effets très  
asymétriques partout dans la fédération » ; que ce défi aura 
«  des conséquences importantes sur la capacité relative 
des différentes provinces à générer des revenus, ce qui fera 
porter un lourd fardeau sur le système de péréquation » ; 
et qu’il constituera « une source de déséquilibre sans pré-
cédent dans la fédération canadienne »163. Autrement dit, 
la répartition inégale des ressources au pays a des consé-
quences directes et dommageables sur la richesse relative 
de chaque région. 

L’OCDE note aussi que les allègements fiscaux dont 
bénéficient les entreprises du secteur des ressources na-
turelles ont donné un coup de pouce supplémentaire à  
des régions déjà favorisées en raison de leur richesse en 
ressources164. En plus, les redevances provinciales dé-
coulant de l’exploitation des ressources naturelles sont 
déduites de l’assiette de l’impôt fédéral sur les sociétés, 
ce qui réduit le montant d’impôt sur le revenu payé par 
ces entreprises165. Les redevances provinciales découlant 



de l’exploitation des ressources sont dues à la constitution 
canadienne, selon laquelle les ressources naturelles sont 
la propriété des provinces. Aujourd’hui, cette attribution 
de propriété historique accentue les inégalités régionales 
et oblige les contribuables canadiens Sur le terrain, cette 
dichotomie suit les frontières provinciales.

On présente souvent les nouveaux pipelines comme 
des projets fédérateurs de la nation canadienne166. L’argu-
ment repose sur l’idée que l’expansion des réseaux de 
transport ouvre de nouveaux marchés, ce qui entraînerait 
un assouplissement des contraintes de capacité actuelles 
dans les sables bitumineux. Conséquemment, un tel  
assouplissement devrait favoriser davantage de dévelop-
pement et bénéficier à l’ensemble du Canada. Mais, en 
réalité, l’exploitation des sables bitumineux crée d’impor-
tants déséquilibres régionaux quant à la croissance du 
PIB, à l’emploi et aux recettes fiscales. La majorité des 
retombées économiques et en matière d’emploi profiteront 
à l’Alberta, tandis qu’une bonne part des retombées qui 
auraient pu bénéficier aux autres provinces canadiennes 
sont dirigées vers les États-Unis ou à l’étranger, en recou-
rant à la sous-traitance et à des intrants étrangers.

Non seulement les retombées profitent peu aux 
autres provinces canadiennes, mais en plus elles doivent  
composer avec les risques encourus par les infrastruc-
tures de transport de pétrole qui les traversent. Un expert 
international en matière d’oléoducs indiquait récemment 
que l’inversion de la canalisation 9 s’accompagnerait d’un 
grand risque de rupture et que les systèmes de détec-
tion des fuites et les plans d’urgence tout au long de la  

canalisation sont inadéquats167. Ces révélations ont 
conduit des économistes spécialistes des questions énergé-
tiques à conclure que l’inversion de la canalisation 9 posait 
des risques économiques, environnementaux et sanitaires  
sérieux et que les coûts économiques que représentent ces 
risques excéderaient les gains anticipés168. Le ratio risques /
avantages que représentent l’expansion des infrastructures 
de pipelines et l’exploitation des sables bitumineux est 
donc déséquilibré dans plusieurs provinces : les avantages 
sont limités et incertains, tandis les risques pour l’environ-
nement et la santé sont considérables et bien réels.

La situation avantageuse dont jouit l’Alberta fait  
en sorte que d’autres régions canadiennes ont plus de  
difficulté à s’ajuster à la vaste restructuration de l’éco-
nomie nationale. Malgré tout, en dépit de sa situation 
avantageuse, l’Alberta doit aussi composer avec des défis 
propres, qui sont le résultat de l’exploitation des sables 
bitumineux. Ces défis sont abordés dans l’encadré 5.2-2.

5.3 Un pari quant aux revenus
Le prix du pétrole fluctue grandement et de façon impré-
visible dans le temps, comme l’illustre la figure 2 (voir à 
la section  3)169. Lorsqu’une monnaie nationale est aussi 
une pétrodevise, l’instabilité du prix du pétrole entraîne 
l’instabilité du taux de change et des revenus. Une telle 
équation constitue est vrai casse-tête tant pour les entre-
prises que pour les gouvernements qui doivent faire des 
prévisions et prendre d’importantes décisions. Quand  
on examine les données des dix dernières années, on voit 
nettement la relation en «  montagnes russes  » entre la  
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La situation albertaine, 
vraiment avantageuse ?
Étant donné que la grande majorité des retombées écono-
miques de l’exploitation des sables bitumineux profiteront 
à l’Alberta, il serait facile de faire abstraction des incon-
vénients économiques qui toucheront cette province éga-
lement. Une telle attitude de déni n’aurait pourtant pour 
effet que de nous leurrer nous-mêmes. L’expansion rapide 
de l’industrie des sables bitumineux exerce une pression 
accrue sur les marchés, les infrastructures et les services 
publics de l’Alberta et crée un ensemble de défis propres 
à cette province.

En avril 2013, le Parkland Institute de l’université de 
l’Alberta publiait le rapport intitulé Taking the reins: The 
Case for Slowing Alberta’s Bitumen Production, dans lequel 
on soulignait plusieurs inconvénients sociaux et écono-
miques découlant du rythme auquel sont exploités actuel-
lement les sables bitumineux. Parmi ces inconvénients, 
mentionnons : un haut taux d’inflation qui se traduit par 
un coût de la vie élevé; une forte croissance démogra-

phique qui exerce une pression sur les infrastructures, les 
services publics et le logement; une rareté des matériaux et 
de la main-d’œuvre qui entraîne une pénurie de ressources 
dans plusieurs secteurs; des programmes d’éducation et de 
formation amoindris en raison de la forte demande de 
travailleurs diplômés; un taux de diplomation secondaire 
sous la moyenne nationale; et un taux de mortalité en mi-
lieu de travail bien au-dessus de la moyenne nationale170.

L’industrie des sables bitumineux elle-même n’est pas 
épargnée par ces inconvénients, ainsi que ses travailleurs. 
Au contraire, plusieurs de ces effets sont particulièrement 
présents à Fort McMurray et les environs. En juin 2013, le 
prix moyen d’une résidence unifamiliale à Fort McMur-
ray était de 784 961 $, surpassant de loin la moyenne des 
prix à Calgary ou Edmonton (527 429 $ et 417 836 $, res-
pectivement)171-172-173. Du côté de l’industrie proprement 
dite, le coût de production du baril a augmenté de 13,2 % 
dans le cas d’une mine de sables bitumineux et de 6,4 % 
dans le cas d’une installation in situ au cours de la dernière 
année174. Ces coûts qui continuent de croître font augmen-
ter le seuil de rentabilité de l’extraction ainsi que les risques 
auxquels sont confrontés les nouveaux projets175-176.

Encadré 5.2-2 



performance économique de l’Alberta et le prix des 
produits pétroliers et gaziers. Depuis dix ans, l’Alberta 
a connu les plus grandes variations de PIB en compa-
raison avec les autres provinces. D’après une analyse du 
C.D.  Howe Institute, l’instabilité des revenus du gou-
vernement albertain est deux fois plus importante qu’en 
Colombie-Britannique, en Saskatchewan ou en Ontario. 
Toutefois, si on exclut les gains issus des ressources de ces 
calculs, le revenu de l’Alberta ne se révèle pas plus instable 
que celui des autres provinces, ce qui indique clairement 
que l’instabilité des revenus albertains est attribuable aux 
produits pétroliers et gaziers177. 

La dépendance excessive de l’Alberta envers les revenus 
qu’elle tire des sables bitumineux est devenue douloureu-
sement manifeste dans son budget 2013, qui prévoit des 
gains issus des ressources de 6,2 milliards $ inférieurs à ce 
qu’anticipait le budget 2012, ce qui a forcé la province à 
adopter un budget d’austérité en dépit de niveaux records 
de production de bitume178. Cette diminution de revenus 
est largement due à ce que la première ministre albertaine, 
Alison Redford, a appelé la « bulle du bitume », c’est-à-
dire la différence entre le prix du pétrole nord-américain 
( WTI ) et celui du pétrole de l’Alberta ( WCS ), qui a 
augmenté abruptement vers la fin de l’année 2012179.

Le fait que l’Alberta soit sans doute responsable de 
son déficit actuel ( dans la mesure où sa prévision des prix 
du pétrole dans son budget  2012 était fort audacieuse ) 
est un autre élément possiblement aussi préoccupant que 
la « bulle du bitume ». Dans son allocution sur la bulle  
du bitume, la première ministre Redford présentait 
une prévision conservatrice des prix du pétrole pour la  
province en 2012. En fait, ces prix ont dépassé les attentes 
du marché. Comme l’admettait le gouvernement de 
l’Alberta au moment de rendre public son budget 2012, 
« L’augmentation anticipée du prix [ du pétrole ] est légè-
rement inférieure à la moyenne des prévisions confiden-
tielles fournies au gouvernement par le secteur privé, et est 
supérieure à la moyenne de l’ensemble des prévisionnistes 
du secteur privé, laquelle est révisée vers le bas par certains 
prévisionnistes qui ne tiennent pas compte de la crois-
sance continue de la demande mondiale.180» Flairant que 
la prévision du gouvernement albertain était trop opti-
miste, l’économiste Andrew Leach de l’université de l’Al-
berta prédisait dès le mois de février 2012 que si le marché 
avait raison quant aux prix du pétrole à venir, la province  
devrait accuser un écart de 2 à 3 milliards $ entre les revenus 
annoncés et la réalité181.

La difficulté du gouvernement à prévoir précisément 
les revenus qu’il peut espérer tirer de l’exploitation pétrolière 
rend toute planification économique à long terme péril-
leuse. L’Alberta et la Saskatchewan, les deux provinces 
qui dépendent le plus des revenus du secteur de l’énergie, 
sont aussi les deux provinces qui respectent le moins leurs 
objectifs budgétaires182.

En matière de revenus, l’expérience en montagnes 
russes de l’Alberta devrait servir de mise en garde, mais 
de toute évidence le gouvernement fédéral refuse d’ad-
mettre à quel point les hausses et les baisses des prix du 
pétrole affecteront de plus en plus ses recettes. Tandis que  
l’Alberta voudrait descendre du manège, on dirait que le 
gouvernement fédéral trépigne d’impatience pour y mon-
ter à son tour. Le ministre fédéral des ressources naturelles, 
Joe Oliver, affirmait d’ailleurs au sujet du modèle écono-
mique albertain, en janvier 2012 : « le secteur de l’énergie 
représente aujourd’hui un quart du PIB de l’Alberta, soit 
près de 70 % de ses exportations et 35 % des recettes du 
gouvernement albertain. Ce sont là de bonnes nouvelles 
et je vous assure que notre gouvernement souhaite conti-
nuer à annoncer ce type de nouvelles aux Albertains et  
à l’ensemble des Canadiens »183.

Il est rare qu’un ministre fédéral prononce un discours 
en faveur des sables bitumineux sans mentionner l’impor-
tance des recettes publiques anticipées de cette exploitation.  
Ainsi, lors d’une allocution faisant la promotion de 
l’Oléoduc Énergie Est devant la Chambre de commerce 
de Charlottetown, le président du Conseil du Trésor fédé-
ral, Tony Clement, déclarait : « Si nous voulons conserver 
nos services de soins de santé, si nous voulons de bonnes 
écoles et une éducation de qualité pour nos enfants, nous 
devons exploiter ces ressources. »184

Les impôts sur le revenu des sociétés perçus par le 
gouvernement fédéral ne représentent actuellement 
qu’une petite partie des recettes du gouvernement fédéral. 
Mais la déclaration de M. Clement laisse tout de même 
entendre que le fédéral tâche d’envisager l’avenir. On 
estime que l’exploitation des sables bitumineux générera 
322 milliards $ en recettes fiscales pour le gouvernement 
fédéral au cours des 25 prochaines années185. Autrement 
dit, les sables bitumineux rapporteront environ 5 % du 
total des revenus du fédéral, annuellement186. Cette esti-
mation indique clairement que la part relative des sables  
bitumineux dans les recettes publiques fédérales augmente.  
Et plus cette part relative augmentera, plus la vulnérabilité 
du gouvernement fédéral à l’instabilité du marché mondial 
du pétrole sera grande.

5.4 Un pari quant aux émissions de gaz à effet de serre
Alors que l’économie canadienne et les recettes publiques 
seront soumises aux défis et aux variations imposés par 
l’instabilité des prix du pétrole, d’autres problèmes, 
plus fondamentaux et à plus long terme, se dessinent.  
De nombreux observateurs et analystes du secteur de 
l’énergie commencent à prendre conscience des inconvé-
nients associés à la dépendance universelle aux produits 
pétroliers, en particulier les sables bitumineux à forte 
teneur en carbone.

En 2009, un rapport de la société de conseil en gestion 
Arthur D. Little ( ADL ) concluait que « nous pourrions 
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être à la veille d’atteindre point de basculement à partir 
duquel la demande pour les produits pétroliers chutera 
durablement. Dans un tel scénario, qui constitue “l’anti-
thèse du pic pétrolier”, il se pourrait que la demande de 
pétrole atteigne un sommet avant l’offre »187.

Dans le même ordre d’idées, le Conseil du premier 
ministre de l’Alberta pour la stratégie économique lance 
un avertissement : « Nous devons prévoir que, presque à 
coup sûr, les sables bitumineux seront remplacés par un 
produit moins cher ou moins polluant. Nous pourrions nous 
retrouver avec un grand stock de pétrole lourd à écouler, 
mais que très peu de marchés rentables voudront acheter188. »

Le CCPA lance aussi un avertissement semblable  : 
« Un boom des ressources peut prendre fin aussi rapi-
dement et soudainement qu’il a commencé. » Tout en 
reconnaissant que le boom des ressources pourrait cesser 
en raison de facteurs agissant sur l’offre, le CCPA pré-
voit qu’il est plus probable que la fin du boom soit due à 
une réduction de la demande, notamment « la disparition 
des marchés de carburants fossiles polluants tels que le 
bitume résultant des mesures prises à l’échelle mondiale 
pour lutter contre les changements climatiques »189.

Il se dégage de toutes ces analyses une prise de 
conscience du fait que la lutte contre les changements cli-
matiques nécessitera et entraînera de profonds changements 
dans la consommation mondiale d’énergie, dont le pétrole. 
Plusieurs gisements de combustibles fossiles connus de par 
le monde sont désormais considérés comme « intouchables », 
c’est-à-dire que, en raison des conséquences que cela aurait 
sur le climat, ces ressources ne pourront pas être extraites et 
utilisées sans danger190. Cette réalité qui aura d’importantes 
conséquences sur les marchés financiers conduit à forger un 
autre néologisme : la « bulle spéculative du carbone »191. Les 
évaluations des entreprises du secteur énergétique reposent 
sur les réserves connues, de sorte que les marchés finan-
ciers s’exposent au risque que la valeur de ces réserves chute 
abruptement avec le fléchissement de la demande mondiale 
pour les combustibles fossiles.

Qu’est-ce que cela veut dire pour le Canada et ses 
sables bitumineux à teneur plutôt forte en carbone ?

La capitalisation boursière des entreprises pétrolières 
à la bourse de Toronto atteignait plus de 379 milliards $ à 
la fin de 2011. L’éclatement de la bulle du carbone aurait 
des conséquences nuisibles sur le marché boursier. Les 
fonds de pension canadiens et les autres formes de capi-
tal investi courent les plus grands risques192. Le Canada 
est probablement vulnérable à une bulle du carbone étant 
donné que, parmi toutes les sources mondiales de com-
bustibles fossiles, les sables bitumineux sont une des plus 
coûteuses à produire et une de celles dont la teneur en 
carbone est la plus élevée. Ainsi, si la demande mondiale 
de pétrole diminue et que les prix chutent, la poursuite 
des activités entourant les sables bitumineux constituera 
un grand risque.193

Dans son rapport annuel World Energy Outlook  
publié en 2010, l’Agence internationale de l’énergie a 
modélisé un « scénario  450 » afin d’estimer quels se-
raient l’offre et la demande de pétrole qui permettraient  
de stabiliser les concentrations de gaz à effets de serre  
dans l’atmosphère à 450  ppm d’équivalent CO2  
( la concentration qui laisse 50 % des chances de limiter le 
réchauffement à 2 degrés Celsius, selon les scientifiques ). 
Sans surprise, le scénario dégagé par ce modèle scientifique 
aurait d’importants effets sur l’industrie canadienne des 
sables bitumineux. En supposant qu’un système de cap-
tage et stockage du CO2 ( CSC ) à grande échelle soit en 
place, le scénario 450 prévoit que la production des sables 
bitumineux pourrait continuer de croître jusqu’à 3,3 mil-
lions de barils par jour en 2035194. La portée de cette pré-
vision semble toutefois exagérée, sachant que les coûts des 
techniques de CSC varient entre 95 $ et 225 $ par tonne 
de CO2195. Ces prix dépassent de loin le prix actuel de 
15 $ / tonne de CO2 en Alberta, de même que les 40 $  
/tonne proposés dans le « plan 40 / 40 » de cette province.196

En ignorant temporairement les coûts élevés des tech-
niques de CSC, mais en supposant tout de même qu’un 
système de CSC soit en place à grande échelle, le scé-
nario  450 prévoit que l’industrie canadienne des sables 
bitumineux continuerait de fonctionner tandis que le 
pays réduirait ses émissions suffisamment pour atteindre  
ses objectifs internationaux dans le cadre de la lutte aux 
changements climatiques. Cependant, l’industrie des 
sables bitumineux produirait à un rythme beaucoup 
moins rapide que les prévisions actuelles, et ce, en géné-
rant des revenus moins élevés. L’industrie canadienne des 
sables bitumineux prévoit actuellement atteindre une pro-
duction de 3,2 millions de barils par jour en 2020197 ( soit 
près de 15 ans plus tôt que ce qu’anticipe l’Agence inter-
nationale de l’énergie ) et, plus tard, une production de 9,7  
millions de barils par jours. Notons que ces prédictions  
ne tiennent pas compte de nos engagements en matière 
de lutte aux changements climatiques198.

Il est donc remarquable, dans ces conditions, que 
le gouvernement fédéral ait ratifié l’accord de Copen-
hague199, qui vise à limiter l’augmentation moyenne à long 
terme de la température mondiale à 2 °C au-dessus de la 
moyenne préindustrielle ( ce qui exige, comme on l’a vu 
plus haut, de stabiliser la concentration atmosphérique de 
GES à 450 ppm d’équivalent CO2 ou moins )200.

Pourtant, malgré ses engagements, le gouvernement 
modère les ambitions et les attentes quant à la façon 
dont il gérera les GES et agit ainsi en partie à cause des 
conséquences que cela pourrait avoir sur les sables bitu-
mineux. Le gouvernement du Canada n’a jamais précisé 
comment il entend conjuguer respect de ses engagements 
internationaux en matière de lutte aux GES et crois-
sance sans contrainte de l’industrie des sables bitumineux.  
L’expansion de cette industrie devrait rejeter 72 millions 
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de tonnes de carbone supplémentaires par rapport au 
niveau de 2005 dans l’atmosphère d’ici 2020, soit plus 
qu’il en faut pour annuler les réductions de 67 millions de 
tonnes attendues dans les autres secteurs économiques du 
Canada. Si ce scénario se concrétise, le Canada aura atteint 
à peine 50 % de son objectif qui était de réduire d’ici 2020 
ses émissions de 17 % par rapport au niveau de 2005201-202. 
Peut-être ne faut-il plus s’étonner si le fédéral continue de 
remettre à plus tard l’adoption de réglementations visant à 
réduire les émissions de GES issus du secteur pétrolier et 
gazier. Le gouvernement avait d’abord promis ces régle-

mentations en juin 2011 pour la fin de l’année 2012, puis 
cette échéance a été reportée au milieu de l’année 2013. 
Depuis, cette date change constamment.203

Au-delà de tous ces délais de la part des deux paliers 
de gouvernement, de plus en plus d’entreprises pétrolières 
réclament un prix sur le carbone et la mise en place d’un 
prix fictif du carbone afin d’éclairer les décisions des inves-
tisseurs204-205-206. Des entreprises de ce secteur font aussi 
preuve d’initiative en investissant dans les technologies et 
les produits axés sur l’énergie renouvelable. Par exemple, 
entre 2000 et 2010, les sociétés pétrolières et gazières  
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établies aux États-Unis ont investi environ 9 milliards $ 
dans les énergies renouvelables207.

L’inaction du gouvernement traduit son incapacité à 
admettre la transition vers les énergies à faibles émissions 
de carbone qui s’opère dans divers pays du monde.  
En 2012, les sommes investies à l’échelle mondiale dans 
les énergies renouvelables atteignaient 244  milliards $, 
soit la deuxième année en importance en ce qui 
concerne ce type d’investissements après le record absolu  
de 279  milliards $ en 2011208. Au total, la capacité des  
énergies renouvelables a augmenté de 115  GW en  
2011-2012, ce qui représente un peu plus de la moitié des 
apports supplémentaires d’électricité dans le monde209. 
Le Canada occupe une position non négligeable dans le 
domaine des énergies renouvelables avec l’hydroélectri-
cité et l’énergie éolienne. Pourtant il existe d’importantes  
possibilités de diversifications dont le gouvernement  
ne tire pas parti actuellement, dont la fabrication et  
l’exportation dans le domaine des énergies propres.

L’immobilisme du Canada dans la lutte aux change-
ments climatiques contraste radicalement avec les efforts 
des États-Unis. Dans son discours sur les changements 
climatiques prononcé en juin 2013, le président Obama 
soulignait les actions entreprises par les États-Unis  
Barack Obama pour réduire leurs émissions de carbone 
et affirmait que le projet Keystone XL ne serait approuvé 
que s’il « n’aggrave pas considérablement le problème de la 
pollution causée par le carbone »210. Depuis, il a commenté 
directement la performance canadienne, arguant que le 
Canada pouvait faire mieux pour limiter les émissions 
de carbone de l’industrie des sables bitumineux.211 Sur le 
plan des énergies propres, le Département américain de 
l’énergie a mis en place la Clean Energy Manufacturing 
Intitiative, dont l’objectif est d’assurer que les fabricants 
américains demeurent compétitifs en matière de pro-
duction de technologies propres à l’échelle mondiale et  
d’accroître la compétitivité de tout le secteur manufacturier 
en augmentant la production d’énergie212.

Pendant que les États-Unis prennent pleinement 
conscience du profond changement que s’apprête à subir 
le paysage énergétique mondial et qu’ils posent des gestes 
concrets en ce sens, le Canada piétine. Il apparaît de plus 
en plus clairement que le gouvernement fédéral fait le 
pari que la communauté internationale ne s’attaquera pas 
aux changements climatiques par des moyens fondés sur 
la science. Le gouvernement présume que la demande 
mondiale pour des modes d’énergie alimentés aux com-
bustibles fossiles demeurera élevée. Mais, comme on  
l’a vu plus haut, il s’agit d’un pari risqué dont les chances 
de succès sont très minces.

Jusqu’à maintenant, le débat entourant les sables  
bitumineux, le mal hollandais et les avantages écono-
miques qui profitent à certaines régions porte surtout  
sur les performances économiques de divers secteurs. 

Pourtant, les conséquences à long terme associées à  
la restructuration que traverse actuellement l’écono-
mie devraient préoccuper la population canadienne tout  
autant, sinon plus. Comme l’indiquait un récent rapport 
du CCPA, le piège dans lequel le Canada risque de se 
prendre ( la « malédiction des ressources » ) est en train 
de se transformer en un véritable piège du carbone, en 
plus213. L’économie canadienne dépend de plus en plus  
de l’industrie des sables bitumineux, ce qui a pour effet  
de coincer les Canadiennes et les Canadiens sur la voie  
du développement à haute intensité d’émissions  
carbonées. Ce choix risque d’annuler les innovations 
d’une économie plus diversifiée en plus de limiter notre 
capacité à réaliser la transition vers une économie à faibles 
émissions de carbone.

Le développement accéléré de l’industrie des sables 
bitumineux sans égard aux coûts économiques, sociaux 
ou environnementaux n’aura pour effet que d’accroître 
les inconvénients à court terme de cette industrie et les  
tensions régionales qu’elle entraîne, partout au pays. 
Compte tenu de la situation, le gouvernement doit faire 
preuve de leadership pour bien évaluer et comprendre les 
défis auxquels nous faisons face et les décisions à prendre. 
Le gouvernement doit mettre en place des mécanismes 
afin de limiter les effets à court terme de l’exploitation  
des sables bitumineux tout en facilitant la restructuration 
de notre économie en vue d’en assurer la compétitivité 
dans la future économie mondiale où les émissions  
de carbone seront soumises à certaines contraintes.  
Le rapport Competing in Clean Energy: Capitalizing on 
Canadian innovation in a $3 trillion economy de l’Institut 
Pembina, paru en 2013, mentionne trois opportunités que 
le gouvernement fédéral devrait saisir pour encourager 
l’entrepreneuriat dans le domaine des énergies propres  :  
1 ) développer une trousse d’outils financiers fédéraux 
comprenant des « obligations vertes » et assurant la recapi-
talisation de la fondation Technologies du développement 
durable du Canada; 2 ) élaborer une stratégie énergétique 
nationale qui tire parti de la valeur des combustibles  
fossiles pour favoriser le développement, le déploiement 
et l’exportation des technologies propres ; 3 ) faire en sorte 
que les entreprises internalisent entièrement les coûts 
énergétiques en accélérant l’élimination progressive des 
subventions aux combustibles fossiles et en instaurant  
un prix national sur le carbone.214-215
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La population canadienne a droit à un débat éclairé  
et inclusif concernant l’évolution de son économie.  
L’apparente bonne fortune dont jouit le Canada en  
matière de ressources énergétiques ne doit pas occulter le 
fait que la manière dont sont exploitées lesdites ressources 
– tant sur le plan environnemental que sur le plan écono-
mique – a des répercussions sur les générations actuelles 
et les générations à venir.

Sous l’influence de la valeur accrue de la production 
du pétrole, l’économie du Canada s’oriente de plus en plus 
vers la production de produits de base. Ce déplacement 
se reflète dans le dollar qui a amorcé une rapide hausse 
de valeur en 2002 et qui se maintient près de la parité 
avec la devise américaine depuis deux ans et demi216. De 
nombreuses analyses démontrent que l’augmentation des 
prix du pétrole a contribué à cette situation que certains 
qualifient de « dollar surévalué »217-218. La force du huard a  
un impact négatif sur la compétitivité des exportations 
canadiennes, ce qui s’ajoute aux difficultés du secteur 
manufacturier, déjà confronté à la restructuration de  
l’économie mondiale.

Plusieurs pays industrialisés et en développement  
ont pris les rênes d’une restructuration mondiale de  
l’énergie en adoptant des politiques visant à lutter contre 
les changements climatiques. Une grande partie des 
réserves d’énergies fossiles est désormais classée comme 
« intouchable ». Les sables bitumineux du Canada,  
coûteux et à fortes émissions carbonées, risquent d’être 
parmi les premières sources d’énergie fossile à péricliter 
si la demande mondiale de pétrole et les prix chutent219.
Au moment où il tente de rallier l’approbation populaire 
de son projet de développement de pipelines, le gouverne-
ment ne manque pas de rappeler l’importance des recettes 
publiques qu’il espère tirer de l’exploitation des sables 
bitumineux. Il ferait mieux d’envisager que, si la planète 
réalise la transition vers des sources d’énergie à faibles 
émissions de CO2, les recettes publiques tirées des sables 
bitumineux seront probablement instables et incertaines. 
Le gouvernement fédéral doit prendre conscience que son 
engagement actuel sur la voie du développement écono-
mique à fortes émissions de CO2 le prive d’opportunités 
considérables dans le domaine des énergies propres  
et place durablement la compétitivité canadienne dans 
une position précaire. 

Les recommandations ci-dessous constituent des  

actions à entreprendre à court terme pour contrer les 
inconvénients économiques de l’exploitation des sables 
bitumineux. En outre, elles décrivent la vision et le  
leadership dont le Canada aura besoin pour s’orienter vers 
un avenir durable en matière d’énergie.

1.	 Améliorer la façon dont les gouvernements provinciaux 
et fédéral gèrent la richesse ponctuelle due aux  
ressources non renouvelables

	 Le gouvernement albertain et le gouvernement fédéral 
bénéficient directement de la croissance économique 
associée à l’exploitation des sables bitumineux – prin-
cipalement par le biais des redevances pour le premier 
et surtout grâce aux impôts sur les sociétés pour le  
second. Historiquement, le Canada a toujours traité 
les revenus issus des ressources comme les autres 
revenus plutôt que comme un capital220. Cette atti-
tude témoigne d’un manque de compréhension et de 
vison. Les revenus issus des ressources sont fonda-
mentalement différents des autres formes de revenus 
en ce qu’ils représentent une richesse non récurrente 
et sont sujets à l’instabilité du marché mondial du 
pétrole, d’une part, et aux booms et creux cycliques, 
d’autre part. Comme le dit l’ancien ministre fédéral, 
David Emerson, « les marchés de l’énergie et des res-
sources sont notoirement instables. Plus les dépenses 
publiques reposent sur ces revenus, plus l’instabilité et 
la volatilité font partie des cadres financiers »221.

	 Nous, l’Institut Pembina et Équiterre, conjointement 
avec d’autres organisations de toutes allégeances poli-
tiques – l’OCDE, le Conseil international du Canada, 
le Centre canadien de politiques alternatives et l’Insti-
tut de recherche en politiques publiques – avons déjà 
recommandé au gouvernement fédéral de mieux gérer 
la richesse des ressources non renouvelables en mettant 
sur pied un fonds d’épargne fédéral222-223-224-225-226. Tout 
en demeurant convaincus du bien-fondé de cette op-
tion, nous sommes conscients que la création d’un tel 
fonds au niveau fédéral représente un défi. Il existe déjà 
un fonds d’épargne pour les ressources naturelles en  
Alberta, le fonds Alberta Heritage Savings Trust. 
Depuis sa mise en place en 1976, il n’a amassé que 
16,6 milliards $227. Un fonds comparable mis sur pied 
la même année existe aussi en Alaska. Sa valeur est 
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actuellement de 46,7 milliards $ US, soit près de trois 
fois plus que celle du fonds albertain228. La Norvège a 
créé son fonds relativement tard, soit en 1990 ( elle n’y 
a fait un premier versement qu’en 1996 )229. Depuis, 
elle y a contribué de façon diligente, de sorte que le 
fonds vaut aujourd’hui plus de 735 milliards $ US230. 
Le gouvernement albertain devrait suivre l’exemple 
d’autres administrations qui dépendent fortement 
des revenus issus des ressources non renouvelables  :  
s’efforcer d’augmenter le capital de son fonds d’épargne 
plutôt que d’utiliser la richesse que lui procurent  
ses ressources naturelles pour maintenir de bas taux 
d’imposition231.

	 Autant au palier provincial que fédéral, toutes les  
recettes provenant de l’exploitation des ressources qui 
ne sont pas placées dans un fonds d’épargne devraient 
être consacrées à des investissements en capital, une 
autre façon d’épargner qui assure aux futures géné-
rations qu’elles pourront profiter de la richesse non 
récurrente de l’extraction des ressources. De plus, s’ils 

sont bien ciblés, les investissements en capital des 
recettes provenant de l’exploitation des ressources 
peuvent également soutenir les secteurs de l’indus-
trie qui se voient désavantagés par un boom des res-
sources232.

	 Enfin, les investissements en capital, au fédéral et au 
provincial, devraient se faire de manière conséquente 
avec l’idée que le développement durable nécessite 
que nous diminuions notre dépendance aux éner-
gies fossiles. Ces investissements devraient soutenir 
le développement et le déploiement de technolo-
gies propres et offrir des possibilités de transition de  
la main-d’œuvre vers ce secteur en plein essor.  
Au fédéral, nous reconnaissons que le gouvernement 
a pris des engagements significatifs de développement 
des infrastructures, incluant les infrastructures vertes. 
Nous encourageons le gouvernement à accroître ce 
support en dédiant une part spécifique des taxes sur 
les entreprises du secteur pétrolier et gazier à l’expan-
sion des infrastructures vertes au Canada.
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2.	 Tenir compte de l’ensemble des coûts et des avantages 
du développement rapide de l’industrie des sables 
bitumineux en soumettant les projets à un processus 
d’examen et d’approbation

	 Le développement des sables bitumineux, que ce soit 
l’approbation de nouveaux projets ou l’agrandissement 
d’installations existantes, est soumis à la législation 
des paliers provinciaux et fédéral du gouvernement. 
Selon sa taille et sa portée, un projet nécessite l’auto-
risation soit de l’Alberta Energy Regulator ( AER )  
[ un organe de réglementation de l’énergie en Alberta ] 
ou d’une commission d’évaluation conjointe constituée  
de l’AER et de l’Agence canadienne d’évaluation  
environnementale ( ACEE ). On fait appel à une 
telle commission conjointe dans le cas des projets de 
grande envergure dont les impacts sur l’environnement  
relèvent de l’ACEE. Ces organisations évaluent les 
effets sociaux et économiques à l’échelle locale de 
l’exploitation des ressources par rapport aux impacts 
environnementaux anticipés. Se fondant sur le critère 
de « l’intérêt public », ils cherchent à déterminer si le 
projet représente un bénéfice net pour la population.

	 L’ACEE applique la Loi canadienne sur l’évalua-
tion environnementale. L’un des objectifs de cette loi  
est « d’inciter les autorités fédérales à favoriser un  
développement durable propice à la salubrité de  
l’environnement et à la santé de l’économie »233. Dans 
son application actuelle, le mode de réglementation 
est loin de répondre à la seconde partie de l’énoncé. 
Tous les impacts économiques qu’entraîne le dévelop-
pement rapide de l’industrie des sables bitumineux ne 
sont pas pris en compte. Plusieurs de ces impacts sont 
des inconvénients ( directs ou indirects ) ressentis soit 
à l’échelle locale, provinciale ou nationale. On l’a vu 
au moment où la commission d’évaluation conjointe a 
autorisé l’agrandissement de la mine Jackpine ( Shell 
Canada ) l’été dernier, les retombées économiques 
directes d’un projet sont actuellement acceptées sans 
prendre en compte les impacts économique négatifs. 
Bien qu’elle soit consciente des importants impacts  
négatifs et cumulatifs que l’expansion de la mine aura 
sur l’environnement, la commission d’évaluation a  
uniquement fait reposer son argumentaire sur les 
avantages économiques à court terme du projet –  
principalement, la création d’emplois, les recettes  
fiscales et les redevances – pour justifier son autorisation 
et n’a pas pris en compte les conséquences économiques 
qu’il engendre234.

	 Les coûts économiques de ce développement rapide 
touchent l’industrie également. En période de forte 
activité économique, les prix élevés du pétrole peuvent 
entraîner des pénuries d’intrants ( et, conséquemment, 

une augmentation des coûts ), des entraves dues à la 
réglementation ou des impasses technologiques. Pour 
le gouvernement albertain, le fédéral et l’ensemble de la 
population, le coût élevé des intrants se traduit par une 
diminution des redevances et des impôts sur les socié-
tés, dont les montants sont établis à partir des revenus 
nets235. Des prix du pétrole bas représentent un risque 
d’importantes pertes de revenus et de licenciements 
massifs. Du point de vue de l’entreprise, un ralentisse-
ment soudain de l’activité peut entraîner des mesures 
légales coûteuses et peu rentables.

	 Sinon, un processus réglementaire qui modère la crois-
sance de l’industrie offre des avantages économiques 
non négligeables. Les marchés de produits intermé-
diaires sont moins compétitifs, les entreprises sont 
ainsi mieux placées pour profiter de diverses mesures 
d’économie. Parmi ces mesures, on trouve l’adoption de 
nouvelles technologies et l’optimisation de l’efficience 
et de la synergie des projets.

	 Pour qu’elle soit valide, peu importe qu’elle soit  
effectuée par l’AER seul ou par une commission 
conjointe, l’évaluation de l’intérêt public nécessiterait 
un examen plus approfondi des impacts du projet.  
Il faudrait aussi élargir la portée de ce critère de  
l’intérêt public pour y inclure une analyse coûts / béné-
fices rigoureuse qui tienne compte des conséquences 
économiques et environnementales à court et à long 
terme, à l’échelle locale, provinciale et nationale,  
du développement rapide de l’industrie des sables  
bitumineux. Une telle analyse devrait comprendre des 
estimations des externalités causées à l’environnement, 
une évaluation des coûts économiques et des risques 
encourus à exploiter une ressource dont le prix est  
très instable et un examen des avantages économiques 
que représenterait une approche de développement 
plus modérée.

3. 	 Entreprendre une étude fédérale portant sur le maintien 
de la compétitivité en dépit d’un dollar canadien fort  
et instable

	 Au cours des dix dernières années, la valeur du dollar 
canadien a beaucoup augmenté, de même que son 
instabilité. Cette situation est due à plusieurs facteurs, 
dont la stagnation de la croissance aux États-Unis,  
la hausse du prix de pétrole et l’accroissement des 
investissements étrangers au Canada. Comme nous 
l’avons démontré dans ce document, un dollar fort 
et instable peut avoir des conséquences négatives sur 
plusieurs industries du secteur privé.

	 En réaction à la forte appréciation du dollar, le Confe-
rence Board du Canada a avancé que « le laisser-faire 
n’est pas une option »236. Des universitaires et des orga-
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nisations ont proposé diverses solutions pour contrer 
la force du dollar. Ces propositions vont d’une inter-
vention de la Banque du Canada pour abaisser le taux 
de change à la création de « conseils de développement 
sectoriels », en passant par l’attribution de subventions 
et de crédits d’impôt plus généreux en recherche  
et développement pour favoriser la productivité du 
secteur manufacturier.237-238-239 Jusqu’ici, le fédéral s’est 
peu soucié des défis posés par la force du dollar, aussi n’a-
t-il pas fait grand cas des solutions proposées ci-dessus.

	 Le Comité permanent de l’industrie, des sciences 
et de la technologie de la Chambre des communes 
serait tout indiqué pour entreprendre une étude sur 
la compétitivité et la force du dollar240. Cette étude 
devrait se pencher sur les tendances amenées par la 
restructuration de l’économie canadienne et sur les 
disparités régionales qui en découlent. Elle tâcherait 
en outre d’identifier des actions que le gouvernement 
fédéral peut mettre en place pour favoriser une éco-
nomie forte et diversifiée de même que la croissance 
économique et la compétitivité à travers le Canada.

4. 	 Réaliser la transition vers des industries à faibles 
émissions de carbone partout au pays

	 Au rythme auquel elle croît, on prévoit que l’industrie 
mondiale des technologies propres représentera 
3  billions $ d’ici 2020. Dans ce contexte, les entre-
prises canadiennes œuvrant dans le domaine des  
technologies propres pourraient faire passer leurs 
parts de marché de 9 milliards $ aujourd’hui à 60 mil-
liards $.241 Si le Canada espère participer à cette éco-
nomie mondiale à faibles émissions carboniques en 
plein essor, le gouvernement fédéral doit jouer un rôle 
essentiel en adoptant des politiques énergétiques et 
environnementales qui positionneront son économie 
sur la voie du succès à long terme. 

	 Ces politiques peuvent même être adaptées en vue  
de favoriser le développement économique à travers  
le pays, ce qui atténuerait certaines des disparités  
régionales et assurerait que toutes les provinces aient 
les mêmes chances de réussite.

	 Il existe de nombreuses mesures que le gouvernement 
fédéral pourrait mettre en place pour faire preuve de 
leadership en cette matière.

	 (i) Éliminer le régime fiscal privilégié dont bénéficie le secteur 
pétrolier et gazier

	 L’OCDE et l’Agence internationale de l’énergie  
ont plusieurs fois recommandé aux États de cesser de 
subventionner l’industrie des combustibles fossiles, 
qualifiant ces mesures d’inefficaces.242 En 2009, les 
pays du G20 – y compris le Canada – ont convenu de  

cesser de subventionner l’industrie des combustibles 
fossiles à moyen terme.243

	 Les gestes posés par le Canada à cet égard demeurent 
limités. Un certain nombre de petits programmes  
ont été progressivement supprimés, dont ceux  
spécifiques aux sables bitumineux, mais le programme 
« Frais d’aménagement au Canada », le plus impor-
tant programme d’allègement fiscal de l’industrie des 
combustibles fossiles ( on estime qu’il aurait permis de 
soustraire 478 millions $ à l’impôt fédéral en 2009 ), 
reste en place244-245. Les distorsions créées par ces sub-
ventions accélèrent le développement d’une industrie 
aux intenses émissions carbonées polluantes et font en 
sorte qu’il est plus difficile pour les sources d’énergie à 
faibles émissions de CO2 d’être compétitives.

	 Étant donné qu’un tel traitement fiscal est injustifié 
et qu’il s’accompagne d’effets secondaires indésirables, 
nous recommandons que le gouvernement fédéral  
élabore et mette en œuvre un plan pour l’éliminer.

	 (ii) Adopter des lois sur l ’exploitation pétrolière et gazière de 
manière à ce que le Canada atteigne ses objectifs de réduction de 
gaz à effet de serre en 2020

	 En 2005, le Canada s’est engagé à réduire ses  
émissions de CO2 de 17 % par rapport aux niveaux 
de 2005 avant 2020. Autant sur le plan économique 
que sur le plan environnemental, nous croyons que 
le meilleur moyen pour atteindre cet objectif est de 
fixer un prix du carbone applicable à tous les secteurs 
de l’économie. Le gouvernement fédéral a toutefois 
choisi d’atteindre l’objectif par le biais d’une mise  
en œuvre « secteur par secteur » de la réglementation. 
Par conséquent, nous souhaitons mettre l’accent de 
la présente recommandation sur la réglementation  
entourant le secteur pétrolier et gazier. Rappelons que 
cette réglementation, qui devait être rendue publique 
le 1er juillet dernier, n’était toujours pas connue au début 
de novembre 2013, au moment de rédiger ces lignes.

	 Au printemps 2013, l’Institut Pembina faisait paraître 
le rapport Sur les rails pour 2020 : Recommandations 
pour l’établissement d’une réglementation efficace sur 
les GES dans le secteur du pétrole et du gaz dans lequel 
les auteurs décrivent de quoi la réglementation fédé-
rale sur le pétrole et le gaz devra être faite pour que le 
Canada atteigne ses objectifs de réduction d’émissions 
pour 2020. Ce rapport estime que le secteur pétrolier 
et gazier devra réduire ses émissions de 42 % par rap-
port au niveau d’émission prévu en 2020246. De plus, il 
propose plusieurs recommandations pour atteindre ces 
réductions, recommandations que nous rappelons ici.

	 D’abord, la réglementation devrait s’appliquer à toutes 
les émissions de CO2 qu’on peut mesurer avec préci-
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sion, qu’elles soient issues de la combustion ou non ; 
elle devrait s’appliquer autant aux nouvelles installa-
tions qu’aux installations existantes et devrait envoyer 
le signal clair qu’elle sera appliquée avec encore plus 
d’intransigeance après 2020247.

	 Ensuite, certains indices laissent croire que le fédéral 
envisage de copier le modèle de sa réglementation sur 
le « Specified Gas Emitters Regulation » de l’Alberta 
[ règlement sur les émetteurs de gaz ciblés ]248. Ce mo-
dèle permet aux entreprises de répondre aux exigences 
réglementaires soit en réduisant leurs émissions ou 
en achetant des crédits compensatoires ou encore en 
contribuant à un fonds technologique. Les recom-
mandations à l’endroit d’un modèle comparable au 
fédéral sont les suivantes249 :

»» Exiger une contribution d’au moins 100 $ /tonne 
de CO2 à un fonds technologique d’ici 2020.

»» 	Veiller proactivement à ce que les crédits  
compensatoires correspondent à de réelles 
réductions d’émissions.

»» 	Autoriser les échanges d’émissions illimités 
entre entreprises durant une période définie

»» 	Adopter des mesures plus rigoureuses quant 
aux nouvelles installations.

»» 	Réévaluer et réajuster le système régulièrement.
	 (iii) Mettre sur pied un ensemble d’outils financiers pour stimu-

ler l ’entrepreneuriat dans le domaine des énergies propres

	 Afin d’explorer sans écueil les vastes opportunités qui 
leurs sont offertes dans le secteur des énergies propres, 

les entrepreneurs auront besoin d’un soutien ciblé  
et personnalisé. L’Institut Pembina a retenu quelques 
politiques publiques proposées dans le rapport  
Competing in Clean Energy: Capitalizing on Canadian 
innovation in a $3 trillion economy paru en 2013250. Ces 
propositions comprennent des instruments financiers 
comme le financement provisoire grâce à l’injection 
accrue de fonds dans la fondation Technologies du 
développement durable du Canada ( TDDC ) ou des 
obligations vertes qui peuvent faire tomber les aspects 
technologiques ou commerciaux qui font obstacle à la 
réussite.251

Il est inutile de nier les importantes retombées  
économiques à court terme associées au développement 
de l’industrie des sables bitumineux. Cependant, se 
contenter de cet unique aspect occulte un large pan de 
la réalité. Ce rapport avait d’abord pour but de sensibili-
ser aux conséquences moins connues de l’exploitation des 
sables bitumineux, autant les conséquences à court terme 
et celles qui représentent un risque pour la compétitivité à 
long terme du Canada.

Depuis longtemps, l’Institut Pembina défend l’idée 
de « développer les ressources de façon responsable », 
bien avant que le gouvernement fédéral en fasse le nom 
d’un plan de développement économique.252 Il devient de  
plus en plus évident que la durabilité de l’environnement, 
mais aussi celle de l’économie, passe par l’exploitation  
sécuritaire, raisonnable et équilibrée de nos ressources.
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Les conséquences moins 	
connues de l’exploitation des  

sables bitumineux représentent  
un risque pour la compétitivité à 

long terme du Canada.
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